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avis à l'Assemblée de 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
Vice-président. 


A 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
#. le président, Le procès-verbal de la 


séance du mercredi 16 juin a été affiche 
et distribuc, 
H n'y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vole sans débat du rs e Joi 
relatif À l'introduction de la législation 
sanitaire vétérinaire dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (n° 2581, 2783). 

Mais une ques a été formulée et 
sera insérée à la site du compte rendu 
in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce projet de lei est 
provisoirement retiré de l'ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera- pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'article 37 in fine du règlement. 


ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa 3° séance du 
17 mors 1948, l’Assemblée avait renvoyé à 
la commission du travail et de la sécu- 
ritué sociale la proposition de loi de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 13 janvier 
1939 relative À Ja situation, au regard de 
la législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d’habitalion, 


La parole est à M. Grimaud pour de- 
mander que cette de soit 
renvoyée pour le fond à la commission 
de la justice et de législation, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation. 
Mes chers collègues, la proposition de loi 
n° 3234 de MM. Touchard, Croizat, Costes, 
Mmes Rose Guérin et Rahaté, avait été ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Votre commission de la justice et de ié- 
gislation a estimé à l'unanimité que les 
questions soulevées par celie proposition 
re.evaient exclusivement de sa compétence 
et demandé qu'elle lui soit renvoyrce pour 
examen au fond. Mais elle n'a pas été peu 
surprise de constater que la commission 
du travail ne croyait pas devoir lui don- 
ner cette modeste satisfaction. 

Comme jl est d'usage, nous devons au- 
jourd'hui faire l’Assemblée juge de ce 
confit, Et, pour que Vous puissiez Vous 
prononcæ en toute connaissance de cause, 
1 m'apparbent, mes chers col ègues, d’at- 


rer briévement votre attention sur les 
dispositions de la proposition de loi en 
cause, 


L'article prévoit que le concierge 
congédié par l'employeur ne pourra ètre 
obligé de quitter son logement svant un 
délai minimum de trois mois, 

Un nouveau cas de maintien dans Îles 
lieux serait ainsi institué, si l'Assemblée 
adoptait la proposition de loi dont il s'agit. 
Vous voudrez bien reconnaitre avec moi 
que c'est bien là une queslion de la eam- 
pétence de la commission de la justice. 

Nous avons déjà retepu assez longtemps 
l'attention de l’Assemb'ée snr la question 
du maintien dans les jeux pour qu'aucun 
doute ne subsiste dans l'esprit de per- 
sonne, 

En poursuivant l'examen de cette propo- 

sition, nous constatons qu'elle tend à ins- 
üiluer de nonveaux tribunaux paritaires 
— il paraîtrait que nous n'en aurions pas 
assez — à l'usage des concierges, 
.C'est encore, semble-t-il, une ques- 
tion de Ja compétence de la commission 
de :a justice, beaucoup plus que de eelle 
de Ja commission Qu travail 

Je n'exagère rien. Si quelqu'un d’entre 
vous en doutait, il serait convaincu par la 
lecture de ces quelques lignes de la pra- 
position ; 

« Dans chaque département, il est cons- 
ütué, sur l'mitialive du directeur départe- 
mental du travail, une commission pari- 
taire composée de trois représentants des 
groupements de propriétaires d'immeubles 
à usage d'habitation, à usage commercial 
ou mixte, et de trois représentants des 
organisations. » — Je terme est an plu- 
riel, cela élait vraiment nécessaire — 
« professionnelles de concierges. » 

Lorsque nous examinons les dispositions 
suivantes de la proposition de loi, nous 
pous apercevons que les suggestions que 
nous avons faites au sujet du droit de 
reprise — et celle matière est encore de 
la compétence de la commission de la jus- 


tice — ont fait jeur chemin dans l’esprit 


de nos collègues, auteurs de cette propo- 
sition, 

Ainsi, il est prévu que le propriétaire 
d'un immeuble ne pourrait renvoyer un 
concierge sans lui fournir, dans l1 même 
localité, un logement équivalent à la loge 
occupée, Cette question est également de 
ja compétenre de la commission dé ja jus- 
tice et de législation. 

Je ferai cette simple remarque: Nous 
avons demandé l'avis de la commission 


du travail sur le projet de loi concernant 
les loyers, IL avait été question de ceux 
qui, en verln de leur eontrat de fravail, 
se trouvent legés par leur employeur, 

Nous avons très longuement déjlihira 
jei de cette question, Nous avons, à deux 
reprises, aecepté renvoi des disposi. 
tions en question à la commission pour 
les meltre en harmonie avec les désirs 
de l'Assemblée. Or, dans l'avis n° °s69 
de la commission du travail, nous cons. 
tatons que ceile-ci n'a jamais fait la 
moindre observation sur dispositions, 
reconnaissant, par là même, que les ques. 
tions relatives au logement n'étaient ps 
de sa compétence, même lorsque le loge. 
ment D'était autre chose qu’un atéessoire 
au conirat de travail, 


M. Louis Rollin. Très bien! 

M. te président de la commission de la 
justice et de législation. Dans ces con, 
tions, je vous demande instamment, mes 
chers collègues, de Lien vouloir renvoyer 
a la commission de la justice, pour exa 
men aù fond, là propusition de loi de 
M. Touchard, 

Cette démarche n'est inspirée que tn 
respect des prineipes, car — eroyez-le 
bien — la tâche de la commission de !a 
justice et de légisialion est extrémrement 
lourde. 

On ne peut donc, en arguant — je m'ex- 
cuse de cette expression triviale — de ce 
gu ele « n'aurait rien à sg meltre sous là 
dent », lui reprocher d'essayer de 
daire «x d’autres commissions des unes- 
tions de leur compétence, Maïs elle ne peut 
laisser d'autres cumin ssions empiéter sur 
ses propres attributions, 


Telle est la raison pour laquelle nous 


demandons à PAssemblée de prononcer le 


renvoi de la proposition de loi à la com- 
mission de Ja Justice pour examen au fon, 


M. le président. L2 paroïke est à M, le 
des sceaux, 


M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nislre de la justice. Mes chers éollègues, 'e 
Gouvernement et le garde des sceaux, en 
parleuier, n'ont, entendu, pas à 
prendre parti dans un conflit qui oppose 
deux commissions de l'Assemblée, conflit 


qui doit étre rég'é par l'Assemblée elle- 
J'ai, n‘anmoins, des responsabiiités à 


assumer et des devoirs à remplir, L'exposé 
très complet de M. le président Grimauil 
vous à montré qu'il agissail, au fan, 
d'une matière — qu'on :’appelle maintien 
dans les licux ou dé'ai de gräre de l'ar- 
1254 — qui relève de l'application 
d'une règle du code eivit et dont l'exa- 
men incombe indiscutabement à la eom- 
inission de la justice. 

D'autre part, le projet prévoit ja créa- 
tion de commissions paritaires et, à cel 
égard, le Gouvernement entend, d'une fa- 
con formelle, faire les plus expresses ré- 
serves, Je suis et re ‘71 toujours hos- 
Üle au prineipe des juridietions d'excep- 
Üon ei je demanderai même à être »n- 
tendu par la commission de la justice, 
pour lui faire connaître les sentiments du 
Gouvernement spécia:ement sur ce point. 

Puisqi'il m'est impossible, on quuité do 
ministre de la ju ice, de m'exphquir 
devant nne autre commission que celle de 
la justice, je me permets de joindre ma 
priere à celle M. Gr afin que 
commission de Ja jnstieg sait saisie 
fond de celte proposilion de loi. 

M. le président. La parole est à M, je 
président de la commission du travail ct 
de la sécurité sociale, | 
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Beugniez, président de la com- 
ail ct de 
jale. Mes chers collègues, i m'est infini- 
re désagréable de faire la moindre 
peine à mon collègue et ami, M. le pré 
de la commission de la justice, 
ais j'ai mandat, au nom de Ja commis. 
sion à travail, de défendre la proposi: 
{on de doi qui nous est soumise. 

Je sais bien qu'il s'agit de juridictions 
«exception, mais je tiens à* rap eler à 
Assemblée que la loi fondamentale rela 
jive à la situation des concierges au re- 
card de la législation du travail est une 
ji du 42 janvier 1939, qu'elle a été étudiée 
ar Ja commission du travaii de la 
des députés de et qu’en 
bonne justice — je le dis sans viser Ja 
commission de la justice — l'examen de 


M. Louis 
mission du trav 


ce texte revient à la commission du 
travail. 
Je fais également observer qu'il s'agit | 


aujourd'hui, de régler des conflits, qui 
c'éevent, non pas entre bailleurs ét loca- 
iires, mais entre employeurs et em- 
ployés. 

Le salaire des concierges n’est pas une 
chose fixe et rigide, ‘Dans ce saliire est 
comprise la”disposition d'un logement et, 
cn cas de congédieinent des concierges, 
il est teou compte du fait qu'ils sont 
Jogés, 

C'est Jà un deuxième argument en 
fiveur de l'attribution de compétence au 
fond à la commission du travail. 

Au surplus, la commission du travail a 
déjà examiné la proposition quant au 
fond et le rapport préalable de M. Croizat 
a Été discuté par elle. La suspension de la 
discussion tient éimplement au fait que 
le rapporteur dé la proposition de loi a 
dû être opéré d'urgence et qu'il n'a pu 
continuer à défendre la proposition jus- 
qu'au vote final. 

Cela signifie-t-il que la commission du 
{ravail prenne parti, quaot au fond, pour 
la ce ‘ation des commissions départernen- 
tes ! Non pas. Mais, tout en regrettant 
dé pei: r M. le garde des sceaux et M. le 
président de la commission de la justice, 
nous déclarons que l'ensemble de la pro- 
position concernant les conflits du travañ 
entre concierges et propriétaires est bien 
du ressort de la commission du travail. 
L'Assemblée nous déparlagera. 


le président. Le secrétariat de 
l« présidence avait transmis à la com- 
inission du travail cette proposition de loi 
dans la pensée qu'il s'agissait d'un pro- 
hième relatif aux salaires et relevant, par 
conséquent, de la législation du travail. 

La commission de la justice estime que 
Fexamen de cette proposition de loi est 
de sa compétence. L'Assemblée est donc 
en présence d'un conflit d'attribution que 
je vais l'appeler à trancher. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
fa proposition de loi à la commission de 
et de législation pour examen au 

onda. 


M. Arthur Musmeaux, Nous demandons 
Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
nent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


419 
247 


Nombre des 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 295 
Contre 199 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le président de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociaie me prie d'annoncer que cette 
commission se réunira à seize heures pré- 


cises pour procéder à l’examen des tex- 
tes relatifs à l'allocation-logement. 

= 

LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (N°s 779-22-23.57-02-03-509- 
{[nouve!- 
les rédactions 1 à 16}-1101-207s et nouvelle 
rédaction-2613-2860-3306-4105-4256) . 


Dans sa première séance du 15 juin, l'As- 
semblée s'est arrêtée à l’article 20. 


[Article 
M. le président, « Art. 20, — Les com- 


missions des loyers créées dans chaque 
département et, à Paris, dans chaque 
arrondissement, en application des arti- 
cles 7 et 8 de ;a loi du 30 juillet 1947, sont 
maintenues en fonction. 

« Elles sont appelées à donner leur avis, 
dans les conditions définies par le décret 
prévu à l'article 48, sur l'adaptation éven- 
tueile, par arrèlé préfectoral, des correc- 
üfs aux conditions loca'es et, notamment, 
sur Ja détermination, le cas échéant, des 
zones d'application des correctifs de situa- 
» 

M. Citerne a présenté un amendement 
dinsi CONÇU; 

« Dans. le deuxième alinéa de l'article 
20, remplacer les mots: « ie décret prévu 
à l'article 18 » par les mots: « la loi ». 


La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, Mesdames, messieurs, 
l'article 20 fixe le rôle des commissions 
des loyers créées dans chaque départe- 
ment et, à Paris, dans chaque arrondis- 
sement. 

Le deuxième alinéa de cet article est 
ainsi rédigé : 

« Elles sont appelées À donner leur avis, 
dans les conditions définies par le décret 
prévu à l’article 18, sur l'adaptation éven- 
tuelle, par arrêté préfectoral, des correc- 
aux conditions locales et, notamment, 
sur Ja détermination, le cas échéant, des 
zones d'application des correctifs de situa- 
tion, » 

Si l’on se réfère simp'ement à l'arti- 
cie 18, on est amené à attribuer aux com- 
missions départementales un rôle tout à 
fait secondaire. 

Nous demandons que ce rû:e soit étendu 
et que ces commissions soient consultées 


non seulement sur les correctifs d’adapta- 


tion, mais aussi sur la détermination du 
prix de base des loyers et sur leur reclas- 
sement, 

Tel est l'objet de notre amendement qui 


tend à subsüiiuer aux mots! « à l'arti- 
cle 18 », les mots: « aux afticles 17, 18 
et 19 ». 


M. le président. Ce n'est pas là, monsieur 
Citerne, l'amendemeet dont j'ai donné 
ture. 


M. Gabriel Citerne. Je retire cet amen- 
dement, monsieur le président; il n'a plus 
d'objet puisque, dans les articles précé- 
dents, le mot « décret » à €té maintenu. 


M. le président. Cet amendement est 
donc retiré, 
D'autre part, monsieur Giterne, vous 


avez déposé un amendement, signé fga.e- 
ment de M. Berger, tendant à substituer, 
dans le 2° alinéa de l'article 20, aux mots: 
« à l'artic'e 18 », ceux-ci: « aux articies 
17, 18et19». . 

. C'est ce second amendement que vous 
venez de défendre. 


M. André Marie, garde des sceauT, mi- 
nistre de la justice. M. Dominjon n'a-t- 
pas présenté un amendement 4 l'article 
50 9 


M. Pierre Dominjon. Non, monsieur Île 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je croyais que 
vous dermandiez la suppression de cet ar- 
ticle. 


M. le président. LA parole est à M. le 


président de Ia commission, rapporteur, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur. L'amendement de 
M. Citerne ne me parait pas devoir étre 
accueilli. 

Le rôle que nous voulons attribuer aux 
commissions départementales des loyers 
consiste simplement à donner un avis, 
d'une part sur l'adaptation des correctifs 
aux conditions locales et, d'autre part, sur 
les divers coefficients À appliquer daus le3 
différentes zones des villes où la oi s'ap- 
nliquera. 

Je voudrais donner 
sur l’adaptotion des correctifs aux condi- 
tions locales. 

Je reprends un exeraple que j'ai dejà in- 
voqué à plusieurs reprises. 

Dans nos cités de la Côte d'azur, là pré- 
sence, dans un appartement, de grandes 
baies est un avantage indiscutable, Le sa- 
leil y pénètre largerment. C'est un agré- 
ment pour le logement d'avoir de grandes 


queiques précisions 


haies et non des fenêtres normales, 
Mais, dans certaines villes de notre pays 
— je pense un peu à la miente — la pré- 


sence de grandes baies est un incouvé- 
nient. 
M. Raymond Mondon, Vois 


des doubles fenêtres. 


M. le président de la commission, Celle 
objection m'a déjà été faite, 


M. Marcel Poimbhœuf. Pair M Claudius-l'e. 
it. 


M, le président de la commission, Dans 
des villes de c'imat froid, disais-je, la pré- 
sence de grandes haies est un inconvé- 
nient car, même si l’on dispose de ananti- 
tés importantes de charbon, il est difticile 
dans ce cas d'obtenir une temprirature 
agréable en hiver, 

Il faut donc adapter des correctifs A4 
la situation locale, C'est ie rôle des com- 
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missions départementales; c'est ce que 


nous devons leur demander en application ! 


de l’article 18, mais non pas en application 
des articles 17 et 19. 

D'autre part, il est indispensah'e de dis- 
poser de coefficients correctifs tenant 
compte de la situation à l’intérieur même 
d'une ville car il existe dans une même 
ville des quartiers plus ou moins agréa- 
bies, plus ou moins éloignés du centre, 
Es ou moins bien exposés, 11 imnorte de 
“Fig compte de la situation de l’immeu- 

Qui pourrait mieux remplir cette tâche 
que les commissions départementales ? 
C'est :à tout ce que nous leur demandons 
et qui n’est prévu que 
C’est pourquoi nous avons limité À l’arti- 
cie 18 la référence contenue dans l’article 
20. 

J'ajoute, pour achever d'éclairer l’As- 


par l’article 18., 


eemb'ée, que si nous voulons demander | 


l'avis des commissions départementales 
sur tous les points que le décret aura à 
fixer, nous n’aurons pas celui-ci avant six 
ou même huit mois, ce qui retardera d’au- 
tant de la loi et rendra im- 
possible l'application avant un an de no- 
tre nouvelle législation. 

Est-ce votre désir ? 

C'est la question primordiale qui se 

ose et sur laquelle j'attire l’attention de 

’Assembiée. 

Je vous demande donc de rejeter 
l'amendement de M. Citeme, afin que le 
décret puisse être pris en temps utile et 
la loi mise en apylication dans les délais 
prévus, 


M. le président, La 


paroïe est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment partage le sentiment qui vient d’être 
exprimé par l'honorable président-rappor- 
teur au nom de ja commission de la jus- 
tice; et, par conséquent, il conelut au re- 
jet de l'amendement de M. Citerne; celui- 


ci n’en sera sans doute pas autrement sur- | 


pris. 

Ce n’est du reste pas seulement sur 
l'amendement de M. Citerne que je fais 
des réserves à propos de l’article 20. Cet 
article qui, en somme, maintient les com- 
missions départementales, aurait pu se 
comprendre si l'Assemblée avait accepté 
la proposition de M. Triboulet. En effet, 
dans ce cas, les commissions départemen- 
iles devenaient indispensables, puisque 
c'élaient elles qui fixaient les bases de 
caleul, par département, pour les nou- 
veaux prix des loyers. 

Mais vous avez écarté l'amendement de 
Triboulet, 


Raymond Triboulet, C'est la commis- 
sion qui a écarté mon amendement. Ce- 
lui-ci n’a pas été soumis à l’Assembiée. 


M. Gabriel Citerne, Personne ne l’a-dé- 
fendu, pas même vous, monsieur Tri- 
boulet. 


M. le garde des sceaux, La commission 
d'a écarté. 

Vous connaissez les sentiments que 
j'éprouve à l'égard du texte que vous 
souteniez, monsieur ‘Triboulet, puisque 
vous aviez bien voulu reprendre mon 
propre texte. 

Je crois donc pouvoir souligner que, 
dans l'hypothèse de l'adoption de cet 
amendement, les commissions départe- 
mentales étaient indispensables. 


Mais, en l'état actuel de la loi que nous 


Elles seront appelées à donner leur avis 
sur les conditions définies par le décret 
prévu à l’article 18, sur l'adaptation éven- 
tuelle, par arrêté préfectoral, des correc- 
tifs, ete. Cette mission, vous le reconnaf- 
trez avec moi, ne justifie pas les lourdes 
charges fiscales et les dépenses que peu- 
vent entraîner les commissions départe- 
mentales, 

Je tiens à vous signaler que, lorsque 
ces commissions départeméntlales ont été 
créées par une loi provisoire, le Conseil 
de la République avait fait de sévères 
observations sur celte création. Je me 
permets de vous replacer sous les yeux 
ce que je disais — je m'en excuse — au 
Conseil de la République au cours de sa 
séance du 29 juillet: 

« S'il s'agissait, faisais-je observer, d’un 
texte de fond, c’est à la demande qui m'a 
été adressée de laisser la présidence au 
président du tribunal civil ou à son délé- 
œué que je ferais les plus expresses ré- 
serves. 

« Je pense que Jes magistrats sont Jà 
pour siéger, pour statuer, pour trancher 
des litiges. » 


Ici, M. Georges Pernot m'a interrompu 
par ces mois: 


« Nous vous remercions, monsieur Je 
garde des sceaux, de cette déclaration. » 

J'ai continué ainsi: 

« En tout cas, je prends l'engagement 
de m’opposer, quand il s’agira du texte de 
fond, au principe de laisser la présidence 
de cette commission au président du tri- 
bunal civil e 

« Je le répète, il s’agit d’un texte qui 
ne doit être appliqué que trois mois. Il 
s’agit de simples travaux préparatoires. » 


Voilà dans quelles conditions les com- 
missions ont été créées, 


Or, aujourd'hui, on demande que ces 
commissions, qui devaient être chargées 
d'un simple travail préparatoire, un tra- 
vail de documentation préliminaire, de- 
viennent permanentes, mais sans avoir, il 
faut en convenir, de quoi alimenter sé- 
rieusement l’ordre du jour de leurs réu- 
nions. 


Je n'ai pas le droit d'amendement, mais 
je crois savoir qu'un certain nombre de 
nos collègues se proposent de voter contre 
l'articie 20, dont ils souhaitent la suppres- 
sion. 

I est de mon devoir de dire dès main- 
tenant que je ne m'opposerai pas à la 
suppression de l’article 20, car elle entrai- 
nera celle des commissions départemen- 
tables qui, j'y insiste, n'auraient été jus- 
tifiée que si l’Assemblée avait accepté 
l'amendement de M. Triboulet. 


M. Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


. M. le président. La paro:e est à M. Domin- 
jon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, 
nous nous trouvons placés devant une 


A 
question assez épineuse. 


| 
| 
| 


M. le président de la commission vient 
de nous faire observer que si l’on vouiait 
donner à ces commissions départementales 
un travail sérieux — celui qui est demandé 
par M. Citeme — des retards considéra- 
bles en résulteraient. Je me demande si ces 
retards ne seraient pas déjà entraînés par 
le simpe fait que ces commissions de- 
vraient se réunir et faire le travail délicat 


discutons, que feront ces commissions ? | prévu par l’article 18, 


n'avait 


Ainsi que vous vous en souvenez, nous 
leur avions fixé un éélai pour l'exécution 
d'un travail préparatoire. Dans la p'upart 
des cas, ce délai n’a pu être respecté. 

D'autre part, M. le garde des sceaux 
pr dit que ces commissions coûtent très 
cher. 


Enfin, M. Citerne nous affirme que, tel- 
les qu’elles sont prévues par l’article 2%, 
elles ne servimont pratiquement à rien. 

Trois pensées différentes se sont done 
exprimées et nous obtenons cette trilogie: 
organismes lents, organismes chers, orga. 
nismes inutiles. 


Dans ces conditions est-il nécessaire de 
conserver ces commissions ? 

Il serait logique, si on les conserve, de 
leur donner les attributions préconisées 
par M. Citerne. Pour ma part, je crois 
que c’est inutile et qu’il vaut mieux ne 
pas les conserver. 

Par conséquent, nous n’adopterons pas 
l’amendement de M, Citeme et nous vote- 
rons contre l’article 20, désirant ainsi sup- 
primer des commissions qui ont été créées 
pour un travail déterminé et qui, ce travail 
accompli, ne doivent pas lui survivre, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le garde des sceaux. J'apprends, d’ail- 
leurs, monsieur le président, que l’amen- 
dement que j'attribuais par erreur — ce 
dont je m'excuse — à M. Dominjon, émane 
en réalité de M. Mondon. 


M. le président, Monsieur le garde des 
sceaux, je viens seulement d’être saisi de 
l’amendement de M. Mondon tendant à la 
suppression de l’article 20, 

La discussion de l'amendement de M. Ci- 
terne étant commencée, il y a lieu de la ter- 
miner. J’appellerai ensuite l'amendement 
de M. Mondon. 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je comprends par- 
faitement la position de M. le garde des 
sceaux, mais moins bien <elle de M. le 
président de la commission, 

En effet, de deux choses l’une: ou les 
cofnmissions départementaes des loyers 
auront un rôle à jouer, et elles doivent le 
jouer de façon complète et décisive, ou 
elles ne serviront 4 rien, et il faut les sup- 
primer. 

Je suis de ceux qui pensent que ces 
commissions ont une utdité, Je fais re- 
marquer, au passage, que notre collègue, 
M. Delachenal, a été beaucoup plus loin 

ue moi-même, envisageant la création 

e commissions municipales, alors que je 
me satisfais des commissions départemen- 
lales telles qu’elles existent. 

L'intérêt de ces commissions départe- 
mentales réside dans le fait qu’elles per 
mettraient au Gouvernement de prendre 
des décrets — procédure sur laquelle nous 
ne sommes pas d'accord, mais qui a été 
adoptée par l’Assemb'éce — après avis des 
personnes les plus directement jintéres- 
sées; en effet, ces commissions compren- 
nent des représentants des locataires, des 
propriétaires, les associations familiales, 
des syndicats, etc. Leur opinion est, par 
conséquent, d'une certaine valeur. Pour- 
quoi ne pas y recourir ? 

A l'estimation de M, le 
porteur, l'articke 18 sæait suffisant, de 
suis d'un avis contraire et je suis con- 
vaincu que M. le président-rapporteur 
pas entendu complètement mes 
explications; sinon, il aurait pu se dis- 
penser de formuler ies siennes à ce sujet. 

L'article 18 ne règle qu’une partie du 
problème. celle qui a trait aux correctifs, 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 1948 


3612 


mais non pas la détermination des prix 
de hase. En sorte que si les commissions 
n'étaient appelées à se prononcer que dans 
le cadre de l’article 18, elles n’examine- 
raient qu’une faibie partie du problème et 
uon pas l'essentiel. 

M. le garde des sceaux combat notre 
roposition; c’est tout à fait naturel: il 
représente le Gouvernement qui a déposé 
une lettre rectificative, dont il a obtenu 
par un biais le vote, pour la plupart de 
ces articles, et qui dispose que le taux des 
loyers sera fixé par décret. 

Et lorsqu'on veut régler les choses par 
décret, sans en référer à l’Assemblée na- 
tionale, à plus forte raison ne tient-on pas 
à avoir l'avis des intéressés, par l’entre- 
mise des commissions départementales. 

Je trouve, monsieur le garde des sceaux. 
votre proposition logique; mais ele est 
antit'mocratique. 

Voilà pourquoi je maintiens notre amen- 
dement. 

J'ai déposé une demande de scrutin. 
Toutc'ois, pour éviter à l'Assemblée de 
perdre du temps, je lui suggère, le cas 
échtant, de poursuivre la discussion sans 
attenire le résultat du vote. 


M. te président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Monson. Notre groupe vo- 
tera contre l'amendement et pour une rai- 
son bien simple: je viens de déposer un 
amendement tendant à la suppression de 
l'article 20, mettant conc fin au fonction- 
nement des commissions départementales 
des loyers. 

Je m'étendrai plus longuement sur ce 
sujet loreque je soutiendrai mon amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 


dement de M. Citerne, repoussé par la 


comraission et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 503 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .... 183 


L'Assemblée mationale n’a p&s adopté, 
M. Mondon a déposé un amendement 
tendant à la suppression de l'artic'e 20, 


La parole est À M. Mondon. 


M. Saymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, au risque d'être taxé d’infanlicide, 
je demande, par amendement, la suppres- 
sin de l’artiele 20. 

En effet, c’est que M. Edgar Faure et 
MOI avons au mois de juillet dernier, si 
mes souvenirs sont exacts, demandé la 
création des commissions départementa- 
les des loyers. 

Un amendement que j'avais alors dé- 
posé, ei qui fut adopté, définissait ke rôle 
et la mission de ces commissions qui, au 
cours C' l'automne et de l'hiver dernier, 
ont fouctionné conformément à ces dispo- 
Sitions. 


Elles ont envoyé leurs rapports au mi- 
nistère de la reconstruction.et de l’urba- 
nisme et au ministère de Ja justice. Leur 
rôle était donc terminé, leur mission rem- 
plie. 

Actuellement, on propose d'étendre ce 
rôle et cette mission. Or, eomme l’a très 
justement dit M. Dominjon, on risque de 
retarder ainsi l'application de la loi que 
nous sommes en train de voter, car le 
travail de ces commissions a été très lent. 
Ü est vrai qu'elles avaient beaucoup à 
faire et que leur tâche était - particulière- 
ment délieate. Mais, je le répète, elles en 
ont terminé et il ne m'apparaît pas utile 
de prolonger leur existence, 


. M. le président, La parole est à M. Min- 
joz, contre l'amendement. 


M. Jean Minjoz, Nous nous sommes 
abstenus, lors du vote sur l'amendement 
de M. Cilerne, parce que nous n'avons pas 
voulu étendre le rayon d'action des com- 
missions départementales créées par l'ar- 
ticke 7 de la loi du 30 juillet dernier, mais 
nous ne sommes pas d'accord pour déci- 
der la suppression de ces organismes. 

La majorité de l’Assemblée a voté, 
avec les articles 17, 18 et 19, des disposi- 
tions excessivement zompliquées, puisque 
la valeur locative résultera d'un certain 
nombre d'opérations mathématiques, de 
l'application des coefficients qu'il faudra 
établir et ensuite corriger. Je pense que, 
pour apporter ces corrections 1.#cessaires, 
il n’est peut-être pas inutile de demander 
l'avis des personnes qui siégeaient dans 
les commissions départementales, repré- 
sentants des propriétaires, des locataires, 
des associations familiales, du directeur de 
l'enregistrement, du directeur des services 
de la santé publique, des représentants du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, ainsi que des unions départermen- 
tales des syndicats ouvriers, et, enfin, 
d'un architecte. 

Une remarque en terminant : il convien- 
drait de procéder au changement du pré- 
sident de chacune de ces commissions, qui 
était un magistrat, et parce qu'il aura 
maintenant à juger, dans un temps plus 
ou moins rapproché, à l’occasion des con- 
testations que va faire naître l'application 
de la loi. H ne doit done pas avoir eu à 
prendre parti dans l'élaboration des cor- 
rectifs. Je demande, en conséquence, que 
la commission soit présidée, non plus par 
le président du tribunal civil, ou tout 
autre magistrat, mais par lie préfet ou son 
représentant. 

J'invite l’Assemblée à repousser l'amen- 
dement de M. Mondon. 


M. le président, La parole est à M. Le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, Il ré- 
sulte des explications que nous venons 
d'entendre sur l’article 20 que les commis- 
sions départementales des layers, que nous 
serions obligés de réunir en application 
de cet article, mettraient un certain temps 
à accomplir leur tâche; leurs conclusions 
ne pourraient donc être connues avant un 
délai assez long. 

D'autre part, le fonctionnement de ces 
commissions, correspondant à une mis- 
sion relativement modeste, entraînerait 
des dépenses exagérées par rapport à la 
tâche accomplie, 

I! n'est cependant pas possible de se 
passer de l'avis de personnalités qui sont 
eur place et sont, de ce fait, à même, 
comme je l'ai expliqué, d'adspter les cor- 
rectifs aux situations locales, de déterrni- 


ner les zones dans lesqueltes ces correce 
tifs devraient être positifs, celles dans Les 
quelles ils devraient Cire négatifs. 

Je propose done à l'Assemblée une solu- 
tion qui, je crois, dennera satis'action À 
chacun: nous abstenant d'appeler à nou- 
veau les commissions départementales des 
loyers à fonctionner, nous laisserions aux 

réfets le soin <’accomplir la mission que 
e texte de l'article 20 réserve à ces orga- 
nismes. 

L'article 20 seraïît aïnsi rédigé: 

«Art. 20. — Le préfet, peut, éventuelle- 
ment, adapter par arrêté préfectoral «es 
correctifs aux conditions locales et fixer 
ceux relatifs à la situation des différenteg 
zones. » 


M. le président. La parue est à M. la 
garde des sceaux. 


M. le garde d£s sceaux. J'ai dit ce que je 
pensais du maintien de l’article 20 et j’au- 
rais volontiers donné mon assentiment, 
par voie de conséquence, à l'amendement 
de M. Mondon, si je ne m'étais trouvé en 
présence d’un texte nouveau, proposé par 
M. le président de la commission. 

Je demande à M. Mondon de vouloir 
bien s’y rallier, car cet amendement, dé- 
posé par M. Grimaud, présente tous les 
avantages que nous pouvons souhaiter, 
sans comporter les inconvénients que nous 
redoutions. 

Les commissions ne sont pas mainte- 
nues, mais le préfet a le pouvoir de 
décider, par arrêtés, des correctifs néces-" 
saires, en considération des éléments pro- 
pres à la région qu'il administre. Je crois 
que c’est raisonnable. 

Il ne s'agit là, d’ailieurs, que d’une fa- 
culté accordée au préfet. Cette procédure 
n’entraine pas de frais et n'alourdit inuli- 
lement, en aucune manière, le fonctionne. 
ment du système envisagé. 

Pour toutes ces considérations, je de- 
mande à M. Mondon de se rallier au text4 
transactionnel présenté par M. Grimaud. 


M. le président. la parole est à M. Ci 
terne. 


M. Gabriel Citerne. M. le garde des 
sceaux demande à M. Mondon de se rallier 
au texte transactionnel présenté par notre 
rapporteur, cela ne saurait m'étonner. 

Les raisons de cette sollicitation sautent 
aux yeux. C’est très simple et très clair: 
les préfets étant, dans les départements, 
les représentants du Gouvernement, celui- 
ei décide par décret et tout va très bien! 

Tout se passe exactement comme si l'on 
supprimait purement et simplement les 
commissions départementales, sans Îles 
remplacer. Et je parfaitement 
l'appui que prête M. le garde des sceaux 
au président-rapporteur de notre commis- 
sion. 

Je comprends moins, en revanche, la po- 
sitien de notre rapporteur IJui-même €ar, 
depuis quelques jours, il Jui arrwe un 
peu trop fréquemment d'abandonner 
textes votés par la commission! 

M. Mondon a déclaré il y à un instant: 
« je vais assassiner mon propre enfant. » 
Mais, avec sa contre-proposition, le pré- 
sident de notre commission abandonne le 
sien ! 

M. Gilbert Berger, Politique de capitula 
tion 

M. Gabriel Citerne. Ce que l'on veut, en 
somme, c'est que le Gouvernement pui:56 
agir absolument à sa guise dans le do- 
maine des prix. Il faut le dire nettement, 
C'est la vérits 
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Vous voulez, monsieur le garde des 
sceaux, déterminer vous-mêmes les condi- 
tions de base, les coefficients, les correc- 
tifs. Les commissions départementales ris- 
quant, par ci, par à, d'émettre des avis 
différents du vôtre, à la suite de la con- 
sultation des locataires et des propriétai- 
res, VOUS n’en VOuIez pus. 

Nous ne pouvons pas accepter cette pro- 
position ! 

Nous nous rallions à Ja proposition de 
M. Minjoz, qui tend au maintien des com- 
missions — dont vous n'avez malheurense- 
ment pas voulu, tout à l'heure, élargir 
Ja compétence — avec les pouvoirs pré- 
vus à cet article et sous la réserve, évi- 
dermment très judicieuse, que le juge 
ayant maintenant d’autres fonctions et 
d'autres occupations qui risqueraient de 
le placer dans une position diffieile, les 
fonctions de président seront confiées à 
une autre personnalité, Nous n’y voyons 
aucun inconvénient, 

Je résume: nous sommes hostiles, à la 
fois, à la proposition de M. Mondon, qui 
tend à supprimer purement et simplement 
Jes commissions €t, très exactement pour 
les mêmes raisons, au texte transactionnel 
présenté par M. le rapporteur qui, en fait, 
e’il était adopté, n’apporterait aucun chan- 
gement à l'état de fait résultant de ladite 
proposition, 


M. le président, La parole est à M. Mon- 


don. 


M, Raymond Mondon. M. Cilerne, pour 
combattre l'amendement que j'ai déposé et 
le texte transactionnel de M, le président 
Grimaud, se refuse À envisager que le Gou- 
vemement ou le préfet …… 


M. Gabriel Citerne. C'est la même chose. 


M. Raymond Mondon. fixent les prix 
par décrets ou arrêtés. Je regrette de Jui 
dire qu'en se ralliant à l'amendement de 
M. Minjoz il à accepté que le préfet soit 
substitué au président du tribunal pour 
présider la commission départementale. Le 
préfet jouera donc le rôle d’arbitre; c’est 
jui qui tranchera entre locataires et pro- 
priétaires, car sa voix, finalement, sera pré- 
pondérante, 


M. Gabriel Citerne. Ce m'est pas vrail 


M. Raymond Mondon. D'autre part, 
M. Citerne sait fort bien que si les com- 
auissions départementales des loyers ont, 
pendant trois où quatre mois, effectué un 
Uavail utile, il n’en reste pas moins que, 


hien souvent — j'ai connu beaucoup de 
cas scmblables — propriétaires et locatai- 


165 sont restés sur leurs positions. 

A Paris seulement, propriétaires et lo- 
eataires se sont mis d'accord et ont fait 
établir un rapport par M, Carreau, archi- 
tecte, rapport tendant à une augmentation 
d'ensemble des loyers, 

Maiheurenusement, ce rapport, qui a été 
déposé et dont la commission a eu eon- 
aassance, n'a été retenu ni par le Gou- 
vercement, ni par la commission, ni évi- 
demment par l'Assemblée, 

Dans ces conditions, je me demande 
pourquoi on veut faire revivre ces com- 
Inissions départementales et substituer le 
préfet au président du tribunal, avee voix 
prépondérante. 

Voilà pourquoi je me railie au texte 
transactionnel de M. Grimaud, texte qui 
est sage et permettra, de département à 
dénartement, de faire varier les correctifs 
suivant là situation locale, 


M. Gabriel Citerne, £L'est 


la bande » 


le point « par 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. On se passionne beau- 
coup à propos des commissions départe- 
mentales. Pourtant, présidées par le pré- 
fet ou tout autre fonctionnaire, à l’excep- 
tion d’un magistrat, elles doivent simple- 
ment donner leur avis. 

Or, étant donné les complications ou 
tout au moins, la complexité — je ne 
veux blesser personne — des articles que 
nous avons déjà votés, il ne serait pas 
inutile que tous les intéressés soient 
admis à donner leur avis. 

A cet égard, je me permets de faire 
remarquer que les conclusions des com- 
missions départementales dont le résultat 
nous à été communiqué, sont, dans bien 
des identiques. 


Leur avis n’est donc pas inutile. C’est 
pourquoi je demande que le texte pré- 
senté par M. Grimaud, sous réserve de la 
modification relative à la présidence des 
commissions, soit mis aux voix si l’amen- 
dement de M. Mondon n’est pas adopté. 


M. le président. Maintenez- vous votre 
amendement tendant à la suppression de 
l'article, monsieur Mondon ? 


M. Paymond Moendon. Je retire mon 
amendement et me ra:lie au nouveau texte 
présenté par M. le président de la com- 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, ai-je véritablement à me 
défendre contre les accusations de M. Ci- 
terne ? {Sourires et dénégalions.) 


M. Gabriel Citerne. Ne le faites pas, si 
vous le jugez inutile! 


M. le président de la commission. Qu’ai-je 
fait? J'ai cherché une solution transac- 
tionneile. 


M. Gabriel Citerne. Vous axez surtout 
essayé de retirer une épine du pied du 
Gouvernement! 


M. le président de la commission. Je me 
rappelle, un peu tard peut-être, qu’il ne 
faut jamais mettre le doigt entre l'arbre 
et l'écorce! 


M. de Moro-Giafferri. Pas de personna- 
lités! (Sourires.) 


M. le président de la commission. En 
tout cas, si véritablement mon texte doit 
rovoquer des difficultés, je suis prêt à 
e retirer... 


M. le garde des sceaux. Mais non! 


M. le président de la commission, ft 
à soutenir le texte que j'ai défendu précé- 
demment. 


M. Gabriel Citerne, Vous allez obliger le 
Gouvernement à trouver un autre père 
pour ce même amendement! 


M. le garde des sceaux, M. Mondon l’a 
déjà repris. 

M. Raymond Mondon, Je suis prêt, en 
effet, à reprendre le nouveau texte pré- 
senté par M. le président de la commis- 
sion, s’il l’abandonne! {Sourires.) 


M. le président. Je vous prie de noter, 
mes chers collègues, que je ne suis saisi, 
pour l'instant, d'aucun texte nouveau et 
que l’amendement de M. Mondon tendant 
à de l'article vient d’être 
retiré 


M. le président de la commission 
M. Mondon reprend le texte que j'aban. 
donne. Ainsi on ne pourra formuler an. 
cun grief à l’encontre du rapporteur, 


M. le président. Vous acceptez la pater. 
nité de ce texte, monsieur Mondon * 


M. Raymond Mondon. Bien entendu 
monsieur le président ! (Sourires.) ' 


M. le président. Je suis saisi d’un amen. 
dement de M. Mondon tendant à rédiger 
ainsi l’article 20: 


« Le préfet peut, éventuellement, adap. 
ter, par arrêté préfectoral, des correctifs 
aux conditions iocales et fixer ceux rela. 
tifs à la situation des différentes zones, » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
ment accepte ce texte et se borne à de. 
mander la suppression du qualificaiit 
« préfectoral », qui paraît inutile, 


M. Raymond Mondon. D'accord. 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur Je 
garde des sceaux, cette faculté accordée 
aux préfets ne leur permettra-t-elle pas, en 
réalité, de fixer eux-mêmes, indirectement, 
le prix des loyers dans leur département ? 


M. le garde des sceaux. Non, mon cher 
collègue, 

I s’agit simplement de corrections dans 
le cadre fixé par le Parlement et, par voie 
de d“eret, par le Gouvernement, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous re- 
mercie, monsieur le garde des sceaux. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mondon, modifié à la de- 
mande du Gouvernement et ainsi rédige: 


« Le préfet peut, éventuellement, adap- 
ter, par arrêté, des correctifs aux condi- 
tions locales et fixer ceux relatifs à Ja si- 
tuation des différentes zones. » 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, Cet amendement cons 
titue le nouveau texte de l’article 20. 


[Article 21.] 


M. le président, « Art, 21, — La valenr 
locative des jardins et terrains loués acces- 
soirement aux locaux visés à Ja présente 
loi fera l’objet d'une évaluation séparée 
tenant compte, notamment, de la proxi- 
mité de l'habitation, de la richesse du sol, 
des possibilités de culture et des planti- 
tions existant au moment de la location. » 

MM. Berger et Citerne ont déposé un 
amendement qui tend à supprimer cet 
article. 


La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
l'article 21 a trâit à la fixation de « la 
valeur locative des jardins et terrains loués 
accessoirement aux locaux visés à la pré- 
sente loi », 

Nous avons déposé un amendement 
ayant pour objet de supprimer cet ar- 
ticle, 

En effet, l’application des dispositions 
relatives aux loyers qui ont été votées, 
à ce jour, par l’Assemblée nationale 
créera assez de difficultés entre pro- 
priétaires et locataires et suscitera assez 
d'actions en justice pour que nous 
évitions de traiter encore, dans cette loi, 
de la valeur locative des jardins et ter- 
rains loués accessoirement, Il serait, à 
notre avis, plus sage de laisser aux inté- 
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ressés le soin de régler cette question à 
J'amiable. 

fe eflet, si l'on décidait de confier au 
juge le soin de fixer la valeur locative des 
et jardins, il faudrait éga'ement 
#e prononce sur la qualité de La terre, la 
valeur des arbres fruitiers. Un corps spé- 
cial de géo'ogues et d'ingénieurs agrono- 
rues serait donc nécessaire pour éclairer 
la justice! 

Nous estimons donc que, l'artiole 21 
tant inutile, il y a lieu de le supprimer. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. te président de la commission. Mes 
chers collègues, je fais appel à des souve- 
Lirs déjà anciens. 

Lorsque nous avons traité du maintien 
dans les lieux, un certain nombre de nos 
collegucs ont demandé, par voie d’amen- 
dement, que les dispositions en discussion 
ne puissent être étendues aux jardins, 
cours et terrains loués accessoirement, par 
contrat, à l'occupant du local d'habitation 
ci irre-pandant. 

Je suis intervenu au nom de la cominis- 
sion et j'ai pris envers les auteurs de ces 
sinendements un engagement précis. Je 
leur ai dit: nous ne pouvons pas modifier 
les termes d'un contrat; nous ne pouvons 
as dissocier les divers éléments d'un 
fait, nous prendrons, au chapitre 
des prix, des dispositions particulières 
pour que les jardins, cours et terrains fas- 
sent l'objet d'un compte spécial dans le 
calcul du loyer. 

C'est ce compte spécial que nous vous 
demandons de prévoir à l'article 21. 

Cornme les règles relatives à la valeur 
locative que nous avons adoptées et — 
constituent les articles 16, 17, 18 et 19, 
ne comportent aucune di pe quant à 
l'annexe du contrat de haïil, concernant 
les terrains, cours et jardins, force nous 
est d'en traiter maintenant, 

IH serait peut-être dangereux, monsieur 
Berger, de ne prendre aucune disposition 
à cet égard. 

En effet, cela équivaudrait à laisser les 
Jocalaires entièrement livrés aux exi- 
gences des propriétaires, qui pourraient, 
pour ces cours, jardins et terrains, deman- 
der un loyer neltement exagéré. 

Par l'intermédiaire du terrain, de la 
cour ou du jardin, il y aurait possibiiité 
de violer les dispositions relatives aux 
prix que nous avons adaptées. 

Nous dJaisserions ainsi, nous. législa- 
teurs, subsister un méyen d'enfreindre les 
règles que nous avons fixées. Je ne crois 
pas que cela soit possible, 

J'attire avec beaucoup  d'insistance 
l'attention de M. Berger sur ce dernier 
point et sur les possibilités de fraude qui 
pourraient résulter de l'adoption de son 
atmendement. 

lui demande de comprendre la situa- 
tion et de bien vouloir renoncer à son 
ärnendernent. 

Dans le cas où il le maintiendrait, je 
demanderais instamment à l'Assemblée de 
le repousser. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Ii demeure, bien 
eniendu, que cet article ne vise que les 
ardins et cours loués accessoirement aux 
Caux et que, par conséquent, les jardins 
DUS, qui font Fobjet d'une législation 
spéciale et qui sont particulièrement in- 


téressants, restent protégés par cette légis- 


lation spéciale 


M. te président. La parole est à M. le pré- 
sident de ia commission, 


M. le président de la commission. Nous 
sommes complétement d'accord. Nous ne 
modifions en rien la Kgisiation qui règle 
le prix -du loyer pour les jardins loués 
séparément. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je tiens à confir- 
mer la réponse qui vient d'être donnée à 
la question de M. de Moro-Giaflerri. 


L'article 21, que M. de Moro-Giafferri a 


pu lire comme moi-même, précise qu'il 
s’agit bien de « Ja va'eur locative des jar- 


dins et terrains loués accessoirement aux 
locaux visés à la présente loi ». 

J'indique ‘que la loi que nous votons 
— J'imagine qu'en posant sa question, 
M. de Moro-Giafferri pensait surtout aux 
a rs ouvriers » — ne portera aucune 
atteinte à l'application de la loi du 7 mai 
1946 qui conserve toute sa vigueur. 


M. de Moro-Giafferri. C'était bien mon in- 
terprétation, mais je tenais à vous faire 
préciser <e point. 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le pré- 
sident, avant que l'Assemblée soit appelée 
à se prononcer sur l'amendement de 
MM. Berger et Citerne, contre lequel je 


voterai d'ailleurs, je voudrais préciser 
qu'il est indispensable de prévoir une 


isposition pour les jardins ou terrains 
loués accessoirement aux locaux dhabi- 
tation, En effet, on constate souvent 
qu'avec quelques arbres fruitiers, un 
locataire arrive à récolter assez de fruits 
en une pour payer intégralement 
non seulement le prix de son jardin, mais 
le loyer de ses locaux à usage d'habitation 
ou professionnel, Ceci est un non-sens, un 
illogisme absolu. 

Je voudrais, d'autre part, poser une 
question à M. le président de la commis- 
sion de la justice. Je crains que le texte 
de l'article 21 ne soit un peu trop vague. 

Sur quelles bases le locataire et le pro- 
se mettront-ils d'accord à l'amia- 

le? En cas de désaccord, sur quels élé- 
ments le magistrat appe.é à statuer s’ap- 
pour déterminer le prix du 
oyer ? 


M. le président. Monsieur Mondon, un 
autre amendement a été déposé à l'article 
21, sur lequel vous pourrez plus utile- 
ment présenter vos observations, 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Comme vient de le 
dire M. Mondon, pratiquement il sera bien 
difficile de fixer la valeur locative de ces 
cours, jardins ou terrains en vertu du 
texte présenté pour l'article 21. 

Ce texte ne comporte aucune disposition 
permettant de régler cette question, 

Par qui, süivant quels principes, par 


quel moyen la valeur locative des cours, | 


jardins ou terrains sera-t-elle fixée ? Cette 
valeur variera évidemment suivant qu'il 


s'agira d'une cour de 50 ou de 100 mètres | Ce | 
maintien dans les lieux, mais aussi dans 


carrés, d'un jardin avec ou sans arbres 
fruitiers, d’un terrain où l'on pourra ré- 
colter_ quelques légumes ou qui sera im- 
propre à toute culture. 

Je l'ai dit, il faudra prévoir l'interven- 
tion de norabreux experts pour déterminer 
la valeur locative des cours, jardins ou 
terrains attenant aux locaux d'habitation, 


Pratiquement, la fixation de la valeur 
locative se fera à l'amiable, mode de fixa- 
tion qui présente le moins d'inconvé- 
nients. J'ai la ferme conviction qu'il se- 
rait préférable de laisser aux intéressés 
le soin de s'entendre. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par MM, Cilerne et Ber- 
ger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Minjoz à déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
l'article 21: 

«a La réglementation des loyers fixée par 
le présent chapitre a’est pas applicable aux 
cours, jardins ou terrains loués accessoi- 
reraent aux locaux visés à la présente Joi. 
Pendant la durée du maintien dans les 
lieux, le loyer de ces cours, ares ou 
terrains fera l’objet d'une évaluation sé- 
parce qui sera faite, à défaut d'accord 
amiab'e, par le juge qui tiendra compte 
de tous éléments d'appréciation et notam- 
ment de la proximité de l'habitation, de 
Ja richesse du sol, des possibilités de cul- 
ture et des plantations existant au mmo- 
ment de la location, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Mon amenderment a pour 
objet de rendre plus claire et plus precise - 
la rédaction du texte qui vous est pro- 
posé 

Le texte du projet disposæit que la va- 
leur locative des cours, jardins ou ter. 
rainé ferait l’objet d'une évaiuation sépa- 
rée. 

D'une part, cette évaluation sera faita 
par le juge en cas de désaccord des par- 
ties, d'autre part, le juge ne pourra inter- 
venir au moment de la réadction du con« 
trat, puisqu'à ce moment-là les parties 
sont libres de conclure ou de ne pas con- 
clure ; il ne pourra donc intervenir qu'en 
cas de maintien dans les lieux, 


C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission Ÿ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission accepte l'amendement proposé 
par M. Minjoz. Il est, en effet, plus précis 
celui qu'elle avait soumis à l’Assewm- 
lée. 


M. le président, Quel est l'avis du Gous 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne 
ment est d'accord avec la commission 
pour accepter l'amendement de M. Minjoz, 


M. le président, La parole est à M. No. 
minjon, 
M. Pierre Dominjon. Je désirerais poser 


une question. 

Sauf erreur de ma part, les nouveaux 
prix qui vont être fixés par la loi seront 
applicables, non seulement en cas de 


le cas de bail en cours, ou renouvelé, par 
tacite reconduction, Il en existe de nom- 
breux, 


Par conséquent, la question des jardins 
se posera non seulement en cas de main- 


tien dans les lieux, mais également en cas 
de bail, 
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M. Jean Minjoz. 1l y aurait licu de re- 
‘voir ce point. 


M. Pierre Dominjon. I]! v aurait lieu, en 
effet, de modifier le texte sur ce point, 

Pour le reste, je serais d'accord, cr il 
s'agit de précisions sur des notions Œjà 
fncluses dans le texte, mais qu'il n'est pas 
inutile de rappeler. 


M. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. La Loi va fixer 
un nouveau prix applicable non seule- 
ment aux locaux pour lesquels se pose Ja 
question du maintien dans les lieux, mais 
à ceux qui font l'objet de baux en cours. 
Celle disposition sera valable pour les 
maisons d'habitation et pour les jardins 
et cours y altenants. 

Je crois que M. Minjoz pourrait accep- 
ter de supprimer, dans son amendement, 
les mots « pendant Ja durée du maintien 
dans les lieux 

Ainsi, après les déclarations faites ici 
par M. Dominjon, par M. le président de Ja 
commission, par l'auteur de l’amende- 
ment et par moi-même, aucune confusion 
ne serait plus possible. 


De 


M. le président, Monsieur Minjoz, accep- 
4ez-vous cette modification ? 


M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le prési- 
dent. J'accepte de supprimer le début de 
la deuxième phrase de mon amendement: 
« Pendant la durée du maintien dans les 
Jieux.. » 


M. Eugène Chassaing. Est-ce que les ga- 
rages pour automobiles seront visés par le 
nouveau texte ? 


M. Jean Minjoz. Un amendement conc£er- 
nant cet objet spécial doit venir en discus- 


dans quelques instants 


i 


M. le président. M. Minjoz modifie son 
amendement en supprimant, au début de 
Ja deuxième phrase, les mots: « Pendant 
da durée du maintien dans les iieux ». 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Miujoz, ainsi modilié. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux 
toir, esl adopté.) 


M, le président. L'amendement qui vient 
d'être adopté se substitue au texte proposé 
par la commission pour l'articie 21. 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article par l'alinéa 
guivant: 

« Il en sera de mème pour l'évaluation 
de la valeur locative des remises, garages 
ou débarras n'ayant aucune affectation 
commerciale ou industrielle. » 

La parole est à M. Minjoz. 


Th 
ae 


M. Jean Minjoz. Cet amendement répond 
aux préoccupations de M. Chassaing. 

Vous éavez qu'actuelement, outre les 
garages ou remises loués à usage commer- 
«ial ou industriel, de nombreuses person- 
nes louent, pour garer leur voiture ou tous 
autre: objets, des remises, garages ou dé- 
barras. 

Or, les prix des galages seuiement sont 
fixés par arrèté préfectoral en vertu de la 
Jégislation sur les prix. 

Nous demandons qu'ils soient fixés en 
jatière comme ils le seront pour les 


cette n 


cours, terrains et jardins. Tel est l'objet 
de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sccaux. Je suis tout à 
fait d'accord sur le principe de l’amende- 
ment de M. Minjoz. Mais, je crains que sa 
rédaction ne provoque certaines difficul- 
tés d'application. 

Je demande à M, le président Grimaud 
de bien vouloir me permeitre — puisque 
le Gouvernement n’a pas droit d’amende- 
ment — de lui faire part de mes hésila- 
tions et de lui présenter une suggestion. 

Je crains que le mot « débarras » ne 
crée des difficultés d'interprétation. Le 
mot « débarras » désigne généralement, à 
l'intérieur d’une maison, une petite pièce, 
un vaste placard, comme un cpharnaüm 
dans lequel on range tout ce qui n’est 
pas d’un usage quotidien. 

Il faudra également, je crois, préciser 
que les remises et garages loués séparé- 
ment, qui peuvent êlre d’ailleurs situés à 
l'intérieur de l'immeuble, ne sont pas vi- 
sés par le texte. 

Quand les remises et les garages font 
partie intégrante de l'immeuble, 1} n’y à 
pas de raison de faire pour eux une éva- 
luation distincte. 

Par conséquent, il serait bon, à 
avis, de rédiger ainsi le texte: 

« Il en sera de même pour l'évaluation 
de la valeur locative des remises et gara- 
wes loués accessoirement aux locaux visés 
par la présente loi, n'ayant aucune affec- 
tation commerciale ou industrielle ». 

On éviterait ainsi une double difficulté 
ct toute confusion. 


mon 


s'ils ne sont 


M. Jean Minjoz. 
loués accessoirement ? 


pas 


M. le président, La parole est à M. Je pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. M. le 
garde des sceaux vient de présenter l’ob- 
servation que je voulais Imoi-même vous 
soumettre. 

De même que nous ne nous occupons 
pas de tixer le loyer des jardins loués sé- 
paréinent de tout local d'habitation, de 
même nous ne devons pas viser dans cette 
loi des garages ou remises loués sans 
être rattachés à un local d'habitation, 

Dans l’article 21, il ne peut étre ques- 
tion que des remises et garages « loués 
accessoirement aux locaux visés à la pré- 
sente loi ». 

Or, nous ne nous occupons. dans la pré- 
sente loi, que des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, et rien que de 
ceux-là. 


M. Pierre Dominjon. Et c'est bien suffi- 
sant ! 


M. le président de la commission. Et 
c’est bien suffisant, comme le fait remar- 
quer M. Dominjon. 

Certains propriétaires exagèrent le prix 
de location des garages, mais cette ques- 
tion n'entre pas dans le cadre de nos pré- 
occupations actuelles. 

C'est pourquoi la commission accepte 
l'amendement de M. Minjoz, sous réserve 
de supprimer les mots « ou débarras » 
qui peuvent prêter à confusion et de les 
remplacer par les mots « loués accossoire- 
ment aux locaux visés par la présente 
loi. » 


M. Jean Minjoz. Je m'en rapporterai 
à Ja sagesse de l'Assemblée. Mais, 
je précise que, dans mon esprit, le 


mot « débarras » prévoit, par rxemni 
le cas d’une mère de famille gui pas“ 


soin d'une petite pièce quelconque, su 
rez-de-chaussée où au fond d'une cour 
pour y ranger sa voiture d'enfant, Ce eas 
est fréquent, 

D'autre part, on peut, en effet, penser 
que l’Assemblée ne doit pas s'occuper des 
garages et remises loués séparément des 
locaux d'habitation. La lof, m'a-t-on ob- 
Jecté, ne s'appliquera pas aux jardins. Je 
réponds simplement qu'une législation 
spéciale existe pour les jardins. 


M. Pierre Dominjon. Pour le: 
ouvriers. 


M. Jean Minjoz. l'our les jarlins 
vriers, familiaux, ruraux ou industriels. 


M. Pierre Dominjon. !! y en 2 autres. 
M. Jean Minjoz. Presque ous les jar. 


dins entrent dans cette Catégorie, qui est 
prévue par la loi du 7 mai 1946. 
Les garages et remises affectés à un 


usage commercial ou fndustriet tombent 
évidemiment sous le coup de la législation 
sur la commerciale, Mais les 
autres sont loués, soit par des particuliers, 
soit par des associations: les Jocataires de 
ces locaux ne sont protégés par ameun 
texte. 

Je peux vous citer le cas d'une caisse 
d'épargne qui paye pour un garage une 
somine excessive, On arrive à payer pour 
des garages des sommes beaucoup plus 
élevées que pour des logements. te n'est 
pas juste. 


M. le président. Von: 
sieur M:njoz, au texte proposé jar M. le 
président de la commission ? 


M. Jean Minjoz, Je demande qe 
amendement soit mis aux vôix 


M. le président de la commission, !a 
commission propose à l’imendement de 
M. Minjoz un sous-amendement ‘endamt à 
remplacer les mots: « ou débarras » par 
les mots: « Joués où occupés ar-cessoire- 
ment aux locaux visés par a préeente 
loi », 


M. le président, Je suis saisi par M le 
président de Ja commission d'un #ous- 
amendement tendant à remmplarer 
mots: « où débarras » par : 
« Jouis ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente Joi 

Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le .sous-2mc1dement 
présenté par la commission. 


ICS 


(Le sous-amendement, mis aux voir, e:f 
adop!é.) 


M. le président. Je els aux 
voix l'amendement de M. Minjoz, modifié 


par le sous-amendement précedemment 
adopté. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis 


voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux l'e:- 
semble de l’article 21 tel qu'il résulte des 
votes que l’Assemblée vient d'émettre. 


(L'ensemble de l'article 21, mis aux veix, 
est adopté.) 


| | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
Voilà pourquoi j'avais pensé qu'il eon- 
| venait de protéger les locataires de ga- 
rages et remises, Si l'Assemblée n'est pas 
de cet avis, je me rangerai à celui ée M. le 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
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[ Article 21 bis.] 


M, le président. « Art, 21 bis. — Pour 
lucaux affectés, soit en totalité, soit 
pi tiellement, à un usage administratif ou 
à l'exercice d'une fonction publique, ainsi 
que pour ceux visés à zarticle 3 ter, le 
Jos est fixé, à défaut d'accord amiable, 
pa le juge compétent, conformément aux 
di-positions du chapitre V, à l'aide de tous 
c'‘iments d'appréciation. 

1! sera dû à dater de la publication de 
présente loi, » 

Je suis saisi par M. Minjoz d'un amen- 
Gemuent tendant à rédiger comme suit 
21 bis: 

« Ja réglementation des loyers fixée par 
présent chapitre n’est applicable ni aux 
lo aux affectés à un usage administratif ou 
à l'exercice d’une fonction publique, ni à 
ceux visés à l'article 3 ter. Le loyer est 
five, à défaut d'accord amiable, par le juge, 
à l'aide de tous éléments d'appréciation. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Cet amendement est 
gcmbiable à celui que j'ai soutenu à 
l'article 21. 

12 rédaction de l'article 21 bis me scm- 
bisrait meilleure si les mots: « pendant la 
durée du maintien dans les lieux » étaient 
Euppr'més. 


M. le président, La parole est à M, le 
president de la commission, 


M. le président de la commission, Ia 
commission reconnaît que cette rédaction 
e:t imeilleure et demande à l'Assemiblée 
rallier, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro!le ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Mnjoz, accepté par la commission. 


L'amendement, mis aux voix, est 
diopte.) 


M. le président, Ce texte constitue la 
nouvelle rédaction de l'article 21 bis, 


[Article 22.] 


M. le président, « Art. 22, — Le preneur 
Pourra, nonobstant toutes clauses ou 
conventions contraires, résilier le bail 
tant que la valeur locative résullant des 
dispositions qui précèdent ne sera pas 
&'ielnie. 

Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l’articie 22. 
L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 23.1 

M. le président, « Art. 23, 
ferme d'usage qui suivra la promulgation 
de là présente loi, le bailleur est fondé à 
Obtetur, en sus du loyer principal, de 
Hein droit et sans formatité, de ses loca- 
OÙ occupants, le remboursement sur 
Juslilications des prestations, taxes loca- 
tives et fournitures individuelles ci-des- 
ous; si la ventilation est impossible, la 
tépartition sera faite au prorata du lover de 
Chaque locataire ou occupant et, pour les 
locaux occupés par :e propriétaire, de la 
Yueur locative desdits locaux, 


— Dès le 


À, Prestations. 
1? Fournitures nécessaires l'entre- 
{en de propreté des parties communes de 
l'intérieur de l'immeuble; 
2° Consommation de l'électricité et du 


Eaz nécessitée par l'éclairage des parties. 


communes de l'immeubie, ainsi que la 
location des compteurs autres que divi- 
sionnaires ; 

3° Remboursement des dépenses afté- 
rentes au chauffage des parties commu- 
nes de l'immeuble ; 

« 4° Dépenses de force motrice des 
ascenseurs et monte-charges et leurs frais 
d'entretien; 

« 5° Frais de vidange ; 

« 6° Frais d'abonnement du poste télé- 
phonique de l'immeub'e. 


B, — Tares locatives. 

« 19 Taxe d’en'èvement des ordures mé- 
nagères ; 

« 20 Taxe de déversement à l’égou 


« 2° Taxe de balayage. 


Fournitures individuelles 
(sur justifications particulières), 

« 1° Consommation d’eau des locataires 
de l'immeubie; 

« 2° Consommation d’eau chaude; 

« 39° Frais de ramonage des cheminées; 

« 4° Frais de chauffage. 

« Celte dernière fourniture est récupé- 
rable suivant le nombre et l'importance 
des éléments de chauffage. 

« Dans le cas où le chauffage, la distri- 
bution d'eau chaude, l'usage de l’ascen- 
seur ne continuer d'être assu- 
rés, les loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu 
de les fournir. » 

M. Minjoz a présenté amendement 
tendant, dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 23, après les mots: « le rembourse- 
ment sur justifications », à intercaler les 
mots: « préalab'ement fournies », 


La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. L'article 23 est relatif 
aux preéstalions, taxes locatives et fourni- 
tures individuelles. Il est prévu que les 
bailleurs auront le droit, sans formalité, 
d'obtenir le remboursement, sur justifica- 
tions, des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles énumérées dans 
l'article. 

Je demande simplement que soient in- 
tercalés, après les mots « Le rembourse- 
ment sur justifications », les mots « préa- 
lablement fournies 

Vous le savez, un grand nombre de con- 
lestations proviennent du fait que les pro- 
priétaires ne fournissent pas toujours les 
justifications qui leur sont demandées. 
Ou il ne répondent pas aux lettres, ou ils 
ne sont pas visibles aux heures qui con- 
viennent aux locataires qui travaillent. 

Je veux éviter toutes les contestations 
qui pourraient naître, toutes les discus- 
sions qui pourraient avoir lieu à l'occa- 
sion du remboursement, Je propose donc 
que le propriétaire soit tenu À n fournir, au 
préalable, des justifications. 

Ce moyen est sirople et permettra au 10- 
cataire de vérifier exactement le compte 
qui lui est présenté et de demander des 
éclaircissements, sans commencer par dis- 
cuter pour savoir s'il doit aller les deman- 
der ou si le proprittaire doit les lui appor- 
ter, 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
ierne. 


M. Cabriel Citerne, Mon-leur le prési- 


dent, je crois que. l'Assemblée devrait dis- 


cuter un de mes amendements avant ce- 
lui de M. Minjoz. J'ai déposé, en effet, au 
nom du groupe communiste, deux ameêne 
dements n° 343 et 80 rectifié. 

Le premier lend à supprimer les mots 
« des prestations », le deuxième tout 8 
paragraphe relatif aux prestations. 

Il est évident que si ces amendements 
étaient adoptés, celui de M. Minjoz n’au- 
rait plus d'objet. 


M. le président de Ia commission. 
L'amendement de M. Minjoz serait tou- 
Jours applicable aux taxes locatives et aux 
fournitures individueiles. 


M. Gabriel Citerne. Si vous voulez. 


M. le président. Quel est l'avis de la 

commission sur l'amendement de M. 
j0z ? 
. M. le président de la commission, \. Mir- 
joz propose d'ajouter au texte de l'arti- 
cle 23, après les mots: « le remboumement 
sur justifications », les mots: « préalable- 
ment fournies », 

Personneilement, je ne suis pas opposé 
au principe, mais je demande à notre co! 
lègue comment il conçoit que ces justifica 
tious seront préalablement fournies, Fau- 
dra-!-il envover sous pli recommandé les 
pièces justificatives elles-mêmes, ou bien 
celui qui aura fourni les prestations 
pourra-t-il se contenter de présenter un 
relevé des sommes dont il demande le 
remboursement ? Si nous entrons dans les 
détails, nous devons donner des explica- 
bons compiètes, 

Je veux bien accepter les mots « préalae 
blemeant fournies », mais il faudrait indi- 
quer de quelle manière les justifications 
seront « préalablement fournies », 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M, Raymond Triboulet, J'appuie le: 
servations de M. le président de la come 
mission. Les mots « préalablement foure 
nies » ne constituent pas une expression 
juridique. En réalité, ils ne signifient rien. 
Ils sont donc inutiles. Le texfe de la loi 
est déjà assez lourd. Qu'on ne l'alourdisse 
pas davantage. 

Les mots « sur justifications » se suffl- 
sent. Si l’on veut que l'expression « préala- 
blement fournies » ait une signification, 
il faudrait prévoir une procédure juridique 
spécialement adaptée, 


M, le président. [a parole est à M. Ci 
terne, 

M. Gabriel Citerne, À mon avis, l'argile 
mentation de M. Triboulet ne peut pas 
étre retenue, Si on ne précise pas que les 
Justifications doivent être « préalablement 
fournies », le propriétaire sera en droit do 
présenter, le jour même du terme, toute 
une série de justifications que le locataire 
sera dans l'impossibilité de contrôler. En 
exigeant du propriétaire un certain délai, 
le locataire sera en mesure d'examiner leg 
pièces fournies avec les autres locataires 
de l'immeuble et de se rendre compte du 
bien-fondé du remboursement demandé. 


M. le président, La parole est à M. Min 
M. Jean Minjoz. Je suis le premier À rc- 


connaître que l'a ljonction que je proposa 
rend le texte un peu lourd. Mais l'Asserm- 


b'ée peut se rendre c mpte que le texte do 
la loi comporte d'autres phrases beaucoup 
plus lourdes, 

J'ai voulu attirer l'atti [ ti lo 


blée sur la nécesæité d'éviter des routes 
tations. Si on pouvait les éviter, même ou 


pris d'une lourdeur de texte, je crois que 


| 
| 


3624 


ASSEMBIEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 148 


ee serait un bon résultat, Mais, voulant te- 
oir compte des observations de fœme et 
de fond qui ont été présentées, je retire 
mon amendement, Je je reprendral à la in 
de l'article 23, en demandant que soit fixé 
un délai pendant lequel le propriélaire 
mettra À la disposition du locataire toutes 
Les justifications voulues, 


M. Raymond Triboulet, C'est excellent! 


M. k garde des sceaux, Ce sera mieux 
ainsi. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mue: 

Le premier, présenté par. MM. Citerne et 
Berger, end à supprimer, dans le premier 
alinéa de l'article 23, les mots: « des pres- 
tations ». 

Le deuxième, présenté par M. Tribou'et, 
est ainsi Conçu: 

« ]. Dans le premier alinéa de l’article 23, 
eprès les mots: « sur justification », rédi- 

er comme suit la fin de l’alinéa: « des 

xes locatives, prestations et fournitures 
assurées aux :ocalaires divisément ou 
incavisément; si la ventilation... » 

(Le reste sans changement.) 

II. Avant le titre: « A) Prestations », 
éntercaler l'alinéa suivant: 

« Rentrant notamment dans ce cas: ». 


M, Jean Minjoz. Je demande la parole, 


M, le président, La parole est à M. Vin- 
Ze 


M. Jean Minjoz. Tout à l'heure, je pré- 
senterai une observation sur la première 
phrase de l’article 23, qui commence par 
ces mais: « Dès le terme d'usage qui sui- 
vra la promulgation de la présente loi... », 

Je crois qu'il ne sera pas possible de 
maintenir cette r‘daction, étant donné que 
les autres textes indiquent que les prix 
courtont à partir du 1% janvier 1949. 

J'exposeräi mes vues par la suite. puis- 
que M. Citerne doit demander la suppres- 
sion des mots: « des prestations ». 


M. le garde des sceaux. De tout Ie pre- 
mier alinéa, 


M. Gabriel Citerne. Non, monsieur Île 
Wardc des sceaux, des mots « des presta- 
tions » figurant au premier aknéa, et du 
paragraphe relatif aux prestations. 

En réalité, j'ai présenté deux amende- 
ments qui peuvent être soumis à une dis- 
cussion cotumune, car iis sont inlimement 
liés. 

Nous comrprenons fort bien que si, dans 
un immeuble, il y a des dépenses affé- 
rentes au chauffage ou à l'éclairage des 
partiés communes, elles doivent être 
payées par eux qui en bénéficient. 


ILen est de même pour toutes les pres-. 


lations énumérées dans eet artiele. Cepen- 
dant nous en demandons la suppression, 
Pourquoi ? Simplement parce que les arti- 
cles 18 et 19 ont déjà été adoptés. L'arti- 
cle 18 dispose qu'un décret précisera les 
correctifs applicables à l’ensemble du loge- 
ment pour tenir compte, notamment, de 
l'état d'entretien de l'immeuble, de l’im- 
portance dudit local, de sa situation et 
des éléments d'équipement propres soit au 
local, soit à l’immeuble. 

L'article 19 dispose que les prix de base 
doivent être tels qu'ils assurent, après 
des correctifs, rémuntration 
du service rendu par le logement. 


est évident qu'il s'agit au degré 
de confort, de l'importance du service 
rendu par le logement, Cela signifie que, 
lorsque ‘le candidat locataire vt le proprié- 
taire débattront le prix du loyer, is tien- 
dront comple de son degré de confort, Le 
prix he <era pas le même en vertu de 
ces articles si l'immeuble est très propre 
ou s'il ne l’est pas, s'il y a un exce'lent 
éclairage des parties eommunegs ou si cet 
éclairage est défectueux. 1 est évilent que, 
s'il y a le chautfage central dans l’immeu- 
ble, le prix du loyer sera beaucoup plus 
important. 

I est nan moins évident que s'il existe 
un ascenseur pour monter au SIX:CME 
étage, Je prix du sera plus élevé 
que si le locataire doit gravir l'escalier 
à pied, 

Si nous maintenons toutes ces dépenses 
dans !e chapitre « prestations », cela signi- 
fle purement et simplement que le loca- 
taire payera ce comfort une première fois 
dans le prix du loyer, et une seconde fois 
dans le prix des prestations. 

Voilà pourquoi nous demandons la sup- 
pression de ee titre et nous altachons tel- 
lement d'importance à notre proposition 
que nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Faut-il rappe- 
les à M. Citerne qu'il y à ampoule éles- 
trique et ampou.e électrique et qu'on peut 
utiliser une ampoule de 16 watts ou une 
ampoule de 200 watts ? 

Faut-it lui dire aussi qu'il y a ascen- 
seur et ascenseur, l’un pouvant fonction- 
ner à cadence réduite, l’autre à un rythme 
plus. accéléré, en sorte que la consomma- 
tion de courant électrique n'est pas la 
même ? 

Enfin, faut-il dire à M, Citerne que tous 
les tapis ne se ressemblent pas ? 

A notre époque. où l'usage de Ja lu- 
mière s'étend de plus en plus et où on 
transforme l'éclairage des immeubles par 
des installations nouvelles, il est évident 
que les preslations correspondantes peu- 
vent évo:uer,. 

On peut donc à juste titre s'étonner 
d'abord qu'on puisse présen‘er un tel 
amendement, ensuite qu'il soit maintenu 


et même assorti d'une demande de 
serutin. 
Cela paraît contraire au 


simple bon sens et À la vie de tous les 
jours, On ne peut désirer un immeuble 
bien entretenu, éclairé, 
avec un ascenseur fonctionnant régulière- 
ment et des tapis brisés, entretenus et 
remplacés, sans que ceux qui usent de 
tontes ces cummodi'és payent leur patt 
normale des dépenses. 

Une telle prétention paraît trop extrava- 
gante pour recueillir l'spprobation de l’As- 
ce:nblée. 


M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Mesda- 
Ines, messieurs, vous ne serez pas surpris 
me je vous demande de repousser l’amen- 
dement de M. Citerne. La proposition de 
notre collègue ne peut être, à mon avis, 
que le résultat d’une erreur de sa part. 

Quand il nous dit: « Tous les éléments 
| je viens d’énumérer entrent dans la 
détermination du degré de confort », il 
commet une erreur certaine. 

Ce qui entre dans l'évaluation du degré 
de confort, c’est l'existence de Péelairage 


| électrique, des tapis ou de l'ascenseur, 


| Larticle 23, qui vous est proposé, à 
pour objet d’obtenir du lacataire sa pare 
eipation à lusage de ces 
c'est-à-dire À la consommation d'électricité 
d2 l'ascenseur, au remboursement de: dé. 


penses afférentes au chauffage des parties 
communes, aux frais de vidange, et?, 


Certes, si les locataires ne sortent jarnais 
de chez eux, ils ne consommeront jus de 
courant électrique, mais s'ils reçoivent du 
matin an soir et utilisent constamment l'as. 
censeur, la consommation sera plus impor. 
tante. 

L importe que. la dépense ecr:v:pon. 
dante soit payée par les locataires. 

C'est done avec infiniment de eonfiance, 
mes chers collègues, que je vous deimande 
de repousser l'amendement de M, Citcrne, 


M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne, | 


M, Gabriel Giterne, Je remercie 
M. Clhawdius-Petit, qui à bien voulu 13 ex- 
pliquer ce qu'est une ampoule électrique, 
un tapis, ete. Je retiens bien volontiers sa 
lecon de choses et je me tiens à sa dispo- 
sition, à la plus prochaine occasion, :ors- 
qu'il éprouvera le besoin d'apprendre, en 
retour, quelque chose de ma part, 

Entre coilègues, c'est un sarvie à sè 
rendre. {Sourires.) 

Que M. Claudius-Petit me permette ce- 
pendunt de lui dire qu'il ne 
ment convaincu ce qu'il app'll: sa 
Manñifes'ation de bon sens. Le bon <ens 
n'est pas forcément à sens unique. 

Je ne suis pis eonvaineu, non piu:, par 
les explicaus:: fournies par M le prési 
Ge la commission, 

Prenons le cas de deux immeubles : dans 
l'un, il y a un ascenseur, le chauffage 
central, un tapis d'escalier, eic.; ‘ans 
l'autre, ces éléments de confrs n’ex:-tent 
bas. Dans ce dernier cas, le prix d'a loyer 
sera naturellement tout ditférent. Du fait 
que nous avons décidé que le prix du 
loyer devra — et c'est naturel — tenir 
comp'e du degré de confort, le :ocataire 
pavera dans un cas un loyer pins ‘'evé 
que dans l'autre, précisément parce que, 
son hnmenble, il y aura des commouités. 

Si, par surcroît, il doit payer des yres- 
talions, il est indiscutable que ces uvanta- 
ges, aura payés deux 


M. Eugène Claudius-Petit. Voulez-vous 
me perimeître de vous interrompre ? 


M. Gabriel Citerne. Volontiers, mo: . her 
collègue, je suis tout prêt À recevor xn9 
nouvelle leçon de choses par vos soins. 
(Sourires.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Je dé: ro 
plement citer un exemple, On construit 
actuellement à Marseille un immeuble 
dans :equei, À un étage intermédiaire, se- 
ront inslaliés des magasins et un restan- 
rant communautaire, Sous prétexte aus le 
restaurant constitue pour les locatair:s de 
l'immeuble un élément de ‘éonfort qui 
peut être compris dans le prix de leur 
loyer, a.lez-vous exiger que les repas 'eur 
soient distribués gratuitement ? 


M. de Moro-Giafferri, Voilà une iüce à 
creuser | (Sourires.) 


M. Gabriel Citerne. Cela pas de 
port avec les prestations. 


M. Eugène Claudius-Petit, Si vous ‘!e3 
conseiller muaieipal ou maire, est-ce que. 
lorsque vous installez l'éclairage des voies 
pub'iques, vous ne demandez pas quand 
même, à la fin de l'année, à vos adininis- 
trés, le prix du courant où du gaz qui a 


sim- 


cité utilisé pour les éclairer la nuit? 
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ta mise à la disposition d'un objet n'a 
jamais comporté, à la fois, Ja location de 
tot objet et l'autorFation d’en user cons- 
tamment. 

Quand on à construit le métro, à Paris, 
on n'a pas pour autant décidé que l'usa- 
ger ne payerait pas son entretien. | 

hnaginez qu’on installe une minuterie 
dans une maison; les locataires ne 
devront-ils pas payer le’ courant utilisé ? 

Si vous ne vou'ez pas que :e locataire 
paye le courant usé, au nom de quoi pour- 
ye7-vous empêcher le propriétaire de sus- 
pendre à h porte de l'ascenseur Ja 
fimeuse pancarte: « L'ascenseur ne fonc- 
{ionne pas », ou de décider que l'ascen- 
<eur ne fonctionnera qu'entre telle et telle 
heure, ou entre te: et tel étage *? 

Tout cela me paraît — je m'excuse 
du terme — une telle aberration que je 
ne comprends vraiment pas la position 
que vous osez défendre, monsieur Citerne. 
devant l'Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. Ci- 


terne. 


M. Gabriel Citerne. 11 me serable pour 
tant que si, au moment où j'ai loué mon 
appartement, il y avait, dans l'immeuble, 
un ascenseur — il n’y en à pas, malheu- 
reusement et je le regrelte — et qu'à 
partir du 4% avril, par exemple, le pro- 
priétaire décide que, désormais, l'as’en- 
seur ne fonctionnera plus, j'aurais bien 
le droit d'exiger une diminution de loyer, 
car je ne disposerais plus du confort pro- 
is par mon bail. 

Vous citez un exemple pris à Marseille 
— sans doute pour excuser votre exagéra- 
tion (Sourires.) — et vous parlez d'un 
grand restaurant avec beaucoup de lu- 
mières. Ce ne sont tout de même pas les 
locataires qui devront payer de ‘pareils 
frais ! I s’agit en l'occurence d'une dé- 
pense particulière pouf l'avantage propre 
de celui qui l'engage et non pas d'une dé- 
pense d'intérêt collectif. 

Je citerai à mon tour un exemp'e. Lors- 
que vous allez dans un café, très bien 
éclairé, où l’on fait de la musique, ete., ne 
vous fait-on pas payer les consommations 
plus cher, justement pour ne pas avoir à 
vous demander à la sortie une taxe sup- 
plémentaire ? 


M. Raymond Triboulet. Si vous pavez 
lus ou moins cher, cela dépend du nom- 
re des consommations; vous pouvez en 
prendre une ou dix. 


M. Gabriel Citerne. Monsieur Triboulet, 
vous avez déposé des amendements sur cet 
article, j'en ai lu quelques-uns. Ils visent, 
à l'encontre des miens, à créer des taxes 
et des prestations nouvelles. Je vous fais 
absolument conflance pour défendre les 
Propriétaires ; faites-moi un peu confiance 
pour défendre les locataires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


. M. Raymond Mondon. 11 n'est pas ques- 

tion des intérêts des locataires et des pro- 
riétaires. Ce qui compte d'abord c'est 
intérêt général de l'habitation. 


M. Gabriel Citerne. Je persiste à penser 
que dans la mesure où le loyer tient 
compte du degré de confort, toute presta- 
tion aura, que vous le vouliez ou non, 
pour conséquence de faire payer deux fois 
ce confort. 


M. le président, Ia parole est à M. de 
Moro-Giafferri, à 


M. de Moro-Giafferri, 11 y a tout de 
même une part de vérité impressionnante 
dans ce que vieut de dire M, Citerne. 


M. Raymond Triboulet, Cela m'aurait 
étonné ! 


M, de Moro-Giafferri, Qu'est-ce qui vous 
étonne, inonsieur Triboulet ? Que je ne 
sois pas docile aux mêmes intérèts que 
vous ? 


M. Raymond Triboulet. Oh! Pas du tout! 


M. de Moro-Giafferri. Si vous voulez dire 
par là que j'entends le terme dans un 
sens différent de celui auquel vous l'en- 
tendez vous-même, je suis d'accord avec 
Vous. 


M. Raymond Triboulet. Vous savez que 
nous ne défendons pas, ici, des intérêts. 


. M. de Moro-Giafferri. C'est du moins une 
justice que je peux me rendre, 


M. Raymond Triboulet. Pourquoi à vous 
et pas à vos collègues ? 


M. le président. Monsieur Triboulet, je 


vous prie de ne pas interrompre. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur 1e pré- 
sident, je ne peux pas admettre des insi- 
nuations de ce genre. 


M. de Moro-Giafferri. Je l'ai dit, monsieur 
Triboulet, pour des raisons que tout le 
monde à comprises. 

Maintenant, laissez-moi poursuivre mon 
exposé. 


M. le président de la commission. You- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, maitre de Moro-Giafferri ? 


M. de Moro-Giafferri, Volontiers. 


M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, permettez-moi de vous 
adresser une prière. Soyons brefs, n'in- 
terrompons jamais, sinon cette discussion 
ne pourra que s’éterniser. 

Je dois faire connaître que nous avons 
reçu, depuis le début de la séance, vingt- 
trois amendements et que nous en avons 
examiné six en tout. A ce rythme-lä, nous 
serons encore, dans quelques semaines, à 
discuter des :oyers. 

Je vous en supplie, mes chers collègues, 
pour que nous puissions avancer, je vous 
demande d'abréger vos interventions et 
je vous remercie de m'avoir permis de 
vous le dire. 


M. Raymond Triboulet. Alors, aux voix! 


M. de Moro-Giafferri. Moi aussi, mon cher 
président de la commission, je yous re- 
mercie. J'ai compris la leçon et tâcherai 
dorénavant de ne pas mériter la réplique. 


M. le président de la commission. Mon 
cher maitre, loin de moi la pensée d'avoir 
voulu vous donner une eçon. J'ai tout 
simplement demandé qu'on n'interrompe 
pas constamiment, chacun gardant, évi- 
demment, la possibilité de s'exprimer, 


M. de Moro-Ciafferri. Je suis mème sûr 
que vous en donnerez l'exemple. 

Quant à moi, j'aurais certainement fini 
si-je n'avais pas été interrompu par les 
adversaires résolus, mais loquaces, des 
interruptions, 

I y à du vrai dans ce qu'a dit M. Ci- 
terne. Il est exact qu'il y aurait une injus- 
tice en ce fait que le :ocataire eût à payer 
deux fois, et au titre du confort et au titre 
des prestations, 

Je crois, cependant, que tout peut se 
concilier. I appariendra au rédacteur du 
décret prévu par l'article 18, qui sera 


chargé d'apprécier les correctifs, de tenir 


compte du fait que c'est le Jocatairs 
{qui payera, aux tertmes de noire légisha- 
tion, l'usage du confort. 

Sous Je bénéfice de cette explication qui, 
je crois, ne inéritait pas un orage, je Vo 
terai :e texie de la commission, 


M. le président. La parole est À M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je désire sitmple- 
ment dissiper Ja confusion juridique qui 
s'est opérée dans l'esprit de M. Citerne. 
Il s'agit de deux éléments tout à fait dis- 
tincts. 


M. Raymond Triboulet, L'est cela! 


M, le garde des sceaux. 10 propriétaire 
qui à installé un ascenseur dans son im- 
meuble a qù investir un capital supérieur 
à celui du propriétaire de l'immeuble qui 
n'a pas d'ascenseur. C’est l'évidence même. 

IL est donc parfaitement logique que, 
dans l'évaluation du confort, il soit tenu 
compte de l'existence de cet astenseur, 


M. de Moro-Giafferri. l'arfaiternent, 


M. le garde des sceaux. Bien entendu, 
si cet ascenseur est constamment en 
état de non fonctionnement, il n'en sera 

as tenu compte, puisqu'il ne sera pas à 
a disposition du locataire qui ne pourra 
jouir de ce prétendu confort, en fait inexis- 
tant! 


Le premier élément est donc ia rémuné- 
ration du capital investi par le propriétaire, 
à condition que ce capital ait correspondu 
à une dépense qui bénéficie aux locataires. 


M. de Moro-Giafferri. Nous sorames d'ac- 
cord. 


M. le garde des sceaux. L'autre élément 
c'est le remboursement des frais d'entre- 
tien et d'usage. 

I D y a, en effet, des locataires qui, 
comme le disait M. Grimaud, reçoivent 

eu de monde, se couchent de bonne 

eure, n'ont besoin dans leur escalier que 

d'un éclairage d'un quart d'heure le soir. 
I y en a, au contraire, qui provoquent 
un usage beaucoup plus onéreux du cou- 
rant électrique. 

1 est tout à fait juste que l'usage qu'il 
fait, de ou tel élément du confort, soit payé 
par le locataire. 

Par conséquent, lorsqu'on a bien déter- 
miné les deux éléments, comme le faisait 
M. de Moro-Giafferri, je crois qu'il ne peut 
y avoir aucune confusion. 

Ces précisions données, je demande éga-, 
lement le rejet de l'amendement de M. 
Citerne, 


M, le président. La parole est à M. Der- 
ger. 


M. Gilbert Berger. Je m'excuse, auprès 
de M. le président de la coramission, d'in- 
tervenir. Je sais que nous avons encore 
une grande tâche à accomplir avant Je vote 
de cette loi. Je voudrais cependant obtenir 
quelques précisions. 

Dans le paragraphe A relatif aux presta- 
tions, est prévu, au 3°, le remboursement 
des dépenses afférentes au chauffage des 
parties communes de l'immeuble, et, au 
4° le remboursement des dépenses de force 
motrice des ascenseurs et monte-charges 
et leurs frais d'entretien. 

Je voudrais que l'on précisät ce que l'on 
cntend par « entretien », 

Est-ce que le remplacement d'une co- 
lonne de chauffage destinée à chaufler le 
hall d'un immeuble est compris dans l’en- 
tretien du chauffaÿe central, par exemple à 


lés, 
a 
| 


3626 
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En ce qui concerne les moteurs de l'as- 
censeur, l'entretien comprend-il simple- 
ment le graissage des engrenages et des 
organes du moteur, ou englobe-t-il la répa- 
ration des pièces qui viennent à céder 

Je demande ces précisions parce que, 
tout à l'heure, lorsqu'il a été question de 
l'amendement que nous avons présenté 
concernant les jardins et cours, on à vu 
Jà un moyen détourné de faire payer un 
loyer comp'émentaire au locataire. 

Par l'entretien, on vise maintenant 
toute une série d'éléments qui ne sont pas 
précisés, Je suis pereuadé que lorsque 
Jes locataires recevront les notes de leurs 
proprictaires, il y aura matière à contes- 
tations. 

En effet, dans bien des cas, les proprié- 
taires considéreront le remplacement de 
tout ou partie d'un moteur ou d'une co- 
Jonne de chauffage comme faisant partie 
de ‘’entretien. 

C'est pourauci je demande que soit pré- 
cisé en quoi consiste celui-ci. 

Je sais que certains de nos collègues 
désirent ausgnenter très sensiblement les 
loyers, et augmentation que l'on ne 
pourra faire figurer dans la loi, on l’obtien- 
dira par des moyens détournés, sans tenir 
compte du pouvoir d'achat des locataires, 

M. Claudivwe-Petit nous indiquait tout à 
J'heure ce qu'il entendait par « valeur des 
tapis ». 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce n'est pas 
moi, c'est M. Citerne qui en a parlé. 


M. Gilbert Berger. Il aurait peut-être 
mieux fait, pour faciliter les choses, de 
rappeler cè qu'il proposait l’année der- 
nièere pour régler le problème des rapports 
entre bailleurs et locataires, 

Il voulait faire supprimer le paquet de 
tabac et le verre de vin! 

Vous auriez ainsi les moyens financiers 
de régler le problème, 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous aimez dé- 
naiurer les propos de vos collègues. 


M. le président, La parole est à M le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, je m'excuse de prendre 
. à nouveau la parole sur cette disposition. 

On me demande en quoi consiste l’entre- 
tien. 

Pous ceux qui ont l'habitude de lire les 
textes, que ee soient le code civil ou les 
Jois, le mot « entretien » a une acccpta- 
tion très précise. 

L’ « entretien » s'oppose aux « grosses 
réparations », 

Et si M. Berger le désire, je ne verrai 
aucun inconvénient, pour ma part, à ce 
que l'on fasse suivre les paragraphes 3° 
et 4°, qui concernent l’un le chauffage 
des parties communes, l’autre les asceñ- 
seurs et monte-charges, de la formule: 
« à l’exception de celles nécessitées par 
Jes grosses réparations ». 

Nous disposons d’une jurisprudence qui 
remonte à plusieurs dizaines d'années, on 

eut dire depuis l'institution du code civil. 

est très net et très précis. Il n’y a pas 
d'ambiguité possible. 

Si notre collègue, pour donner suite 
à son intervention, accepte cette adjonc- 
tion, je crois qu'il aurait par là même en- 
tière satisfaction. 


M. le président, La parole est à M, le 
garde des geeaux 


M. le garde des sceaux. Je me permets 
d'insister auprès de M. Berger, pour que 
lui-même veuille bien, puisque je n'ai pas 
le droit d'amendement, proposer cette ad- 
jonction. Remarquez que je ne la crois pas 
juridiquement indispensabie.. 


M. le président de la Commission. [lice 
n'est pas utile. 


M. le garde des sceaux. car il s'agit 
de l'application des principes du droit com- 
mun. 

Aux termes de l’article 1720 du code civil, 
« le bailleur est tenu de délivrer la chose 
en bon état de réparations de toute es- 

èce. Il doit y faire, pendant la durée du 
bail, toutes les réparations qui peuvent 
devenir nécessaires, autres que les loca- 
tives ». 

Il s'agit donc seulement de préciser que 
nous maintenons Ja distinction entre ce 
qui ne correspond qu'à l’entretien normal 
de l'immeub'e et les frais correspondant 
aux grosses réparations, qui ne peuvent 
être récupérés. 

C'est ce que propose M. le président de 
Ja commission, en ce qui concerne la troi- 
sième catégorie, c'est-à-dire les dépenses 
afférentes au chauffage. 

Il est évident que l’on ne peut pas de- 
mander Je remboursement de grosses répa- 
rations, par exemple l'installation d'une 
tuvauterie dans tout l'immeuble ou celle 
d'une chaudière. 

L en est de même en ce qui concerne 
les ascenseufs ou monte-charges. 

Je crois que la proposition de M. le pré- 
sident de la commission est de nature à 
vous donner satisfaction, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Citerne. 

M. Citerne a déposé un autre amende- 
ment tendant à supprimer le paragraphe A 
relatif aux prestations. 

Ces deux amendements ayant, en 
somme, le même objet, la décision qui va 
intervenir sur le premier vaudra égale- 
ment pour le second. 


M. Gabriel Citerne. Nous sommes d'ac- 


cord. 
Je demande le serulin. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Citerne. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouilie- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........+ 502 
Majorité 252 


182 
320 


Pour l'adoption, 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Pour 
répondre à l'observation de M. Berger, je 


} propose aux 3° et 4° du paragraphe « Pres- | 


tations » d'ajouter les mots: « à l’excep. 
tion de celles nécessitées par les grosses 
réparations ». 


M. Gilbert Berger. J'accepte. 


M. le garde des sccaux. Celle addition est 
indispensable, 


M. le président. La parole est à M. Do: 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Nous préférons, 
quant à nous, maintenir la rédaction 
actuelle, qui vise simplement Jes dé- 
penses d'entretien. 

Si l’on précise qu'il s’agit de toutes les 
dépenses, sauf celles pour grosses répara- 
tions, on mettra à la charge du locataire 
ce qu'on appelle les réparations d’entre- 
tien et qui, en réalité, ne constituent ni 
l'entretien proprement dit, ni des répara- 
tions locatives. Ce sont des notions très 
différentes. 

La commission s'est efforcé de détermi- 
ner un critère logique pour les charges 
qui doivent peser directement sur le loca- 
laire ou sar le propriélaire. C'est ainsi 
qu'elle a distingut, d'une part, les dé- 
penses d'entretien et, d'autre part, les dé- 

enses de capital. Ces dernières incom- 
ent au propriétaire qui, par le jeu des 
coeflicients et dans la mesure où c°s dé- 
penses de capital fournissent un avantage 
au locataire, peut les récupérer. 

Revenons à l'exemple évogué tout à 
l'heure du monte-charges ou de lascen- 
seur. Il est bien certain que les dépenses 
de nettoyage et de graissage du moteur 
sont à la charge du locataire. 11 s'agit de 
dépenses d'entretien. 


Mais si un roulement à billes du moteur 
se casse ou arrive à bout d’usure, il y à 
lieu à réparation d'entretien, qui doit être 
à la charge du proprittaire et non du loca- 
taire. 

De sorte que la formule indiquée ac- 
tuellement par M. le président de la com- 
mission est plus défavorable au locataire 
que ne l’est celle du texte qui nous est 
soumis. 

C'est pourquoi, restant fidèle au principe 
qui a déterminé la commission à distinguer 
les dépenses à la charge directe du locataire 
et ceiles à la charge directe du propriétaire, 
nous préférons le maintien du texte actuel. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
nouvelle rédaction, monsieur le président 
de la commission ? 


M. le président de la commission. Je La 
maintiens, puisque M. Berger l’accepte. 


M. le président, M. le président de la 
commission propose de modifier ainsi les 
3° et 4° du paragraphe « Prestations »: 

« 3° Remboursement des dépenses affé- 
rentes au chauffage des parties communes 
de l'immeuble à l’exception de celles né 
cessitées par les grosses réparalions ; 

a 4° Dépenses de force motrice des ascen< 
seurs et monte-charges et leurs frais d’en- 
tretien, à l'exception des dépenses néces- 
sitées par les grosses réparations ». 


M, Raymond Triboulet. Monsieur le pré- 
sident, j'ai déposé un amendement por- 
tant sur l’alinéa 3°, 


M. le président, Nous l'examinerons tout 
à l'heure. Nous devons auparavant discu- 
ter votre amendement dont j'ai donné 
lecture en même temps que de celui #3 
M. Citerne, et qui porte sur l’ensemble des 
prestations, que vous voulez étendre tan- 
dis que M. Citerne voudrait les supprimer, 


nm. Citbert Berger. Il y à une grande dif- 
entre la position de M. Tribou:ct et 


la nôtre. 
M. le président. La paroke est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulèt, Comme l'ont sou- 
line M. Citerne et M. le président, à l'ins- 
tant rnème, la suite d'amendements que 
j'ai présentés à l'article 23 a pour objet 
d'étendre les prestations ou les fournitures 
qui pourraient être récupérées eur les lo- 
calaires, 

Je pense par là défendre, non les inté- 
réi- du propriétaire ou ceux du locataire, 
ms celui qui les confond tous deux, 
c'e-! l'intérêt de l'immeuble que noue de- 
vor toujours avoir en vue dans les dis- 
cu les lovers. 

En fait, mon premier amendement se 
div <e en deux parties, L'une ne vise 
qu'a modifier la forme: il sermble plus 
logique, dans le membre de phrase « le 
renloursement sur jiustifications des pres- 
taticrs, taxes locatives, et fournitures indi- 
viduc!les ci-dessous », de placer les mots 
« taxes locatives » avant le mot « presta- 
tions 

M2: cette termino:ogie n'est même pas 
price, si bien que j'aurais préféré la ré- 
daction suivante : « le remboursement sur 
jus'utcation des taxes locatives, prestla- 
tions et fournitures, assurées aux locatai- 
rés, uivisément ou indivisément, » 

S: cette rédaction était adoptée, le prara- 
granhe À deviendrait celui des taxes loca- 
tive, le paragraphe B celui des prestations 
et + paragraphe C celui des fournitures, 

Li dcouxième partie de mon amendement 
est importante, Elle tend, avant le 
paractaphe A, concernant les prestations, 
c'e-t-i-dre avant l'énumération, à instrer 
la suivante: « Reéntrent motam- 
fuei;. CB CAS: … 

I re vous échappe pas que le mot es- 
de cette formule est: « notam- 
meit »#, Voici counment il m'a été suggéré, 

Er consultant l'excellent projet initial du 
Gouvernement n° 779... 


M. le garde des sceaux. Je vou: rernercie 
une lois de plus. 


M. Paymond Triboulet, auquel M. le 
Garie des sceaux porte un amour parti- 
cüiier, j'ai constaté, par commaraison, que 
cert: nes prestations ou fournitures étaient 


dans le texte de la commission. 


Je r'accuse pas cette dernière, car il est 
norinal que, dans une matière aussi com- 
plee, on oublie quelque chose. 


C'est ainsi que certains de mes arnende- 
ments ent pour objet d'inclure dans l'arti- 
cle 23 les frais de pose, de dépose et d'en- 
tret'en des laris, de consommalion d’eau 
de l'immeuble. les frais d'abonnçment des 
postes téléphoniques supplémentaires lors- 
qu'un standard existe chez le concicrge, 
des frais de cond lionnement d'air, etc. 
Avec la modernisation des immeubles on 
voit «hparaitre une étrie de prestations 
nouvelles liées au progrès même de la 
colsiruction. 


Dans ces condilions, puisque les justifi- 
catisnus nécessaires existent, et 
M. Minjoz va nous présenter un amende- 
ment précisant dans quelles conditions elles 
doivent étre produites, il ne m2 semble 
pas qu'il y ait un insonvénient à renoncer 
à une Cnumération limitative et à inclure 
le « notasmnent ». 


M. le président. La parole est à M. Ie pré- 
siicut de la commission, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 198 


M. le président de la commission. En ce 
qui concerne la première partie de l'amen- 
dement, je ne vois pas grand avantage à 
substituer la formule de M. Triboulet à 
celle que nous vous proposons. 


M. Gabriel Citerne. Cela ne change rien. 


M. Louis Rollin. L'éaumération est déjà 
assez longue. 


M, le président de la commission. L'ordre 
arrêté par la commission n'est pas celui 
que propose M. Triboulet, mais L concorde 
avec le reste de l'article, 


M. Raymond Triboulet, C'est pourquoi 
j'ai dit que-da rédaction que je propose 
entraîinerait une interversion des para- 
graphes, 


M. le président de la commission. Ia 
commission ne voit guère d'avantages au 
texte de M. Tribouiet, mais s'en rapporte 

urement et simplement à la décieion de 

"Assemblée, 

Quant À la dernière partie de <on amen- 
dement, la commission ne peut suivre 
M. Triboulet. 

La question des charges soulève de nomn- 
breuses difficultés entre propriétaires et 
locataires. Certains propriétaires derman- 
dent le remboursement d'un nombre im- 
portant de charges. D'autres se montrent 
plus raisonnables. Aussi importe-t-il de 
trancher le débat une fois pour toutes et 
d'être précis. C'est ce que nous avons 
vouiu faire en donnant des indications 
rigoureuses. 

Si l'on insérait maintenant je mot « n0- 
tamment », ceux qui éeront chargés d'ap- 
pliquer la loi n'auraient pas de texte pré- 
cis, et certains propriétaires continueraient 
à demander beaucoup plus que d'autres. 


M. Antoine Démusois. Ce sera surtout 
beaucoup prus. 


M. le président de la commission. Si 
M. Tribouiet estime que le texte de la 
commission comporte omissions, qu'il 
intervienne par voie d'amendement 
faire inclure telle charge précise et l'As- 
semb'ée tranchera. Maïs prenons garde à 
l'imprécision qui ne peut être la source 
que de difficultés et de procès. 

Voilà pourquoi, sur le second point, la 
commission ne peut suivre M. Triboulet. 


M. le garde des sceaux. Je Gouverne- 
ment repousse aussi l'amendement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix amendement de M. 
Triboulet, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a présenté un 
amendement tendant à compléter le pre- 
mier alinéa de l'articke 23 par les dispo- 
sitiens suivantes: 

« Il devra être tenu compte, dans la 
répartition ci-dessus, des locaux loués à 
un autre usage que celui d'habitation, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'article 23 prévoit que 
l'on doit tenir compte, dans la répartition, 
soit des locaux à usage d'habitation ou à 
usage professionnel, soit des locaux que 
eut occuper Île propriétaire, Mais, dans 
au rez-de-chaussée cormme aux 
étages, peuvent être installés des commer- 
caunts, Le cas est fréquent, 
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Or, ces locataires peuvent utiliser l’as- 
censeur où participer à certains des avan 
tages de l'immeuble. Il est donc juste d’en 
tenir compte dans la répartition que fera 
le propriétaire. 

Je pense que tel était bien l'esprit de la 
commission: mais il est préférable d'insé- 
rer cette précision car, dans les baux de 
locataires commerçants peuvent être inclus 
certains engagements de la part du pro- 
priélaire et il ne faut pas que les autres 
habitants de l'immeuble en supportent les 
conséquences. 


M. le président. La parole est à M. le pré 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
cornmission estimait la précision inutile, 
mais eLe se range à l'opinion de M. Minjoz, 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment s'y rallie également. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission et 
par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adoplé.) 


M. le président, M. Triboulet a déposé 
un amendement tendant à compléter le 
paragraphe 3° du titre A par les mots: 

« ...y compris la main-d'œuvre et l'en- 
{retien des appareils de chauffage, à l’ex- 
clusion des grosses réparations... », 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Cet amendement 
rejoint la proposition de M. Grimaud. J'es- 
time qu'il convient d'apporter des préci- 
sions. 


M. Antoine Demusois. Cela signifie que 
les réparations de moyenne importance 
seront payées par les locataires. 


M. Jules Ramarony. En droit, il n'y à 
que de petites et grosses réparations, 


M. Faymond Triboulet. Cette formu's 
n'est pas de moi: elle figure dans le texte 
initial du Gouvernement. 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez ensemble 
de nombreux enfants. (Sourires.) 


M. le président. La parole est 4 M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission estime que sa rédaction donne 
leine et entière satisfaction. Etant donné 
‘observation précédente de M. Berger et 
la désapprobation, que j'ai vn se mani- 
fester sur plusieurs bancs de l’Assemblée, 
à l'adjonction que j'avais proposée concer- 
nant l'exclusion des grosses réparations, 
la commission maintient son texle et s’op- 
toute addition et à tout amende- 
ment, 


M. le président, La paroïc est à M. Trl- 
boulet, 


M, Raymond Triboulet, Je veux blen 
retirer mon amendement, mais je ne com- 
prends pas la position de la commission. 

Son président avait déclaré qu'il fallait 

réciser le texte. Or, maintenant, il nous 

it que la précision est inutile. Si cette 
atlitude peut paraître logique à certains, 
elle me parait contradictoire, 


M, le président, La parole est à M, lo 
président de la commission, 
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M. le président de la commission, Je; sirzes, déterminé d'après Je loyer def c’est fréquemment une  stipulation acg 


de dire à M. friboulet qu'i ne 
pis compris. 
J'ai indiqué que. si nous omis 
dans les prestations Ja consommation de 
l'eau utilisée pour les choses communes, 
il y avait lu d’en demander l'inclusion et; 
que l'Assemblée déciderait, Mais l'inter- | 
venilion de notre collègue se produit sur 
un point que nous avons déjà examiné, 


M. Raymond Triboulet, \:ï: qui 
pas précisé 


M. le président de la commission, Lor:- 
‘ai attitude de 


AVIONS 


11 est 


que j'ai voulu prendre une 
concalation, on m'a dit que je me trom- 
pais. Je reste purement et simplement 


fidèle au texte initial de la commission: 
ainsi, je suis sûr de ne pas tomber dans 
l'erreur. 


Maïntenez-vous 


M. le président, 
ur Triboulet ? 


monsi 


M. Raymond Triboulet, Non, monsieur 


le président. 


M. le gardé des sceaux. Il est bien 
entendu que le droit commun s’appli- 
quera, c'est-à-dire l’article 1720 du code 
civil. 

M. le président. L'imondement de 
M, Triboulet est retiré. 

Nous arrivons à un certain nombre 


d’amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, de M. Joseph Denais, tend 
à insérer, après le septième alinéa de 
l'article 23 ($ 6° du paragraphe A, Presta- 
tions), le nouvel alinéa suivant: « 7° Trai- 
tement du concierge ». 

Le deuxième, de M. Pinav, tend à insé- 
rer, après le septième alinéa ($ 6° du 
paragraphe A) de l’article 23, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: « 7° Frais de concier- 
gerie 

Le troisième, de M. Chautard, tend à 
insérer, après le septième alinfa ($ 6° du 
paragraphe A) de l'article 23, un nouvel 
ilinéa ainsi conçu: « 7° Le cas échéant, 
le salaire du concierge ». 

Le quatrième, de M. Mondon, tend à incé- 
rer, après le septième alinéa ($ 6° du para- 
graphe A) de l'article 23, un nouvel alinéa 
ainsi conçu : « La rémunération des 
concierges et les charges sociales entrai- 
par Ceux-ci ». 

Le cinquième, de M. Triboulet, tend à 
insérer, après le septième alinéa ($ 6° du 
paragraphé A) de l’article 23, un nouvel 
alinea ainsi conçu: « Rémunération en 
espèces des concierges tele qu’elle résulte 
de la réglementation ou des conventions 
collectives en vigueur ». 

Le sixième, de M. Frédéric-Dupont, 
tend à insérer, après le paragraphe 6° 
du paragraphe A de l’article 23, un nouvel 
alinéa ainsi concu: « Les frais de gar- 
diennage au prorata des loyers, nolam- 
ment le traitement des concierges ». 

La parole est à M. Frédéric-Dupont pour, 
soutenir l'amendement de M. Denais. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai déposé, moi 
aus<i, un amendement tendant au même 
objet. Je le défendrai en même temps 
que celui de M. Denaïis. 

Je n'étonnerai pas l’Assemblée en Jui 
disant que mon amendement vise sur- 
tout une catégorie particulièrement mal- 


heureuse de la population, les concierges. 
C’est en octobre 1945 que, pour Ja pre- 


mière fois, le ministre du travail a prévu, 
par arrêté, un traitement pour les con- | 


l'appartement principal de l'immeuble. 


Lorsque j'aurai indiqué à l’Assemblée 
ce que touchent les concierges, elle com- 
prendra Kà gravité de Ja situation de ces 
salariés: les concierges perçoivent, à 
Paris, une rémunération annuelle variant 
de 3.000 à 6.000 francs, Depuis 1945, mal- 
gré la hausse considérable du coût de la 
vie, aucune augmentation n’a été prévue 
en leur faveur. 

En réalité, les concierges sont les vic- 
times des lois sur les loyers. 

Le ministre du travail, en effet, n'a pu 
que tenir compte de qui ne permettent 
pas au propriétaire de toucher un revenn 
suftisant de son immeuble. Ainsi, les con- 
cierges ont été sacrifiés, 

Je demande donc, pour éviter que les 
concierges n2 soient les éternelles victi- 
mes des lois sur les loyers, de prévoir 
que, désormais, ils seront payés par les 
locataires, 

I n’y à rien, d'ailleurs, dans le texte 
de mon amendement, qui soit vraiment 
choquant, car le concierge, sans doute, 
choisi par le propriétaire, lui rend beau- 
coup moins de services qu’il n'en rend 
aux locataires, C'est Jui qui garde les ap- 
partements, qui distribue Je courrier, qui 
nettoie même les parties communes de 
l'immeuble dans lequel, souvent, le pro- 
priétaire n'habite pas. Pour toutes ces rai- 
sons, il est naturel, à mon avis, que le 
salaire du concierge soit à la charge des 
locataires, 

D'ailleurs, vous comprendrez que cette 
charge, si lourde pour Le propriétaire, est, 
en réalité, bien faible pour chacun des 
locataires, qui payeront leur quote-part 
du salaire du concierge au prorata de leur 
loyer. Ce qui pourrait paraître pour le 
propriétaire une charge importante, ne 
sera pour les locataires qu'une charge très 
minirne, 

Certes, messieurs, vous me direz qu’au 
point de vue juridique U est choquant que 
des salariés choisis par le proprictaire 
soient payés par les locataires. 

En réalité, nous sommes en présence, je 
le reconnais, d'un contrat particulier. Cer- 
lains vous diront que c'est « un contrat 
innommé », Je n'aime pas beaucoup celte 
expression, Je verrais plutôt dans le con- 
trat du concierge un de ces contrats com- 
plexes que le législateur et le juriste ont 
souvent reconnus. 


M. de Moro-Giaiferri. Dur: actes qu'il 
reçoit pour le locataire, le concierge est 
qualifié de « personne à son service ». 


Cet argument con- 


M. Frédéric-Dupont. 
vous on renercic, 


firme ma thèse et je 
mon cher collègue. 

I s'agit d'un contrat de louage de choses 
à certains points de vue, le proprittaire 
fournissant au concierge le local, l'éclai- 
rage, le chauffage ; c'est, dans le sens in- 
verse, un contrat de louage de services, 
Le le concierge accorde un service au 
ocalaire et au propriétaire, 

J'entends bien que, dans une loi qui 
serait considérée comme détinitive, la dis- 
position que je propose pourrait êlre jugée 
anormale, mais nous sommes en train 
d'élaborer une loi d'exception, Vous savez 
que, tres souvent, selon les conventions 
des parties fixées dans les baux, le proprié- 
taire demande au locataire le rembourse- 
ment de charges évaluées par lui-mêine. 
Par exemple, le propriétaire demande très 
sonvent au Jocalaire le payement des frais 


de couverture, de maçonnerie, mème — 


baux d'hôtels à Paris — Je propriétaire 
demande au locataire le 
de l'impôt foncier. Pourtant, s’il est un 
éicment bien attaché au droit méme 4 
propriété, c’est bien l'impôt foncier, 

Par conséquent, il n'y a absolument 
rien ni d'anormal, ni de monstrueux, dans 
le texte que je vous propose, 

A même que quelque chose 
puisse choquer les juristes que vous 
êtes, je vous dirais que nous sommes 
en présence d’un texte exceptionnel dont 
la durée sera nécessairement d'application 
limitée. 

Etant donné surtout le souci, qui doit 
vous inspirer, de faire en sorte que leg 
concicrges ne soient pas indéfiniment leg 
victimes des lois sur les loyers, vous avez 
le moyen de faire un acte généreux de 
bee sociale et qui, soyez-en sûrs, est 
eaucoup moins audacieux, au point de 
vue juridique, que beaucoup d'autre: que 
vous avez vous-mèmes accomplis dans leg 
lois que vous avez votées. N 


M. le président. La parole ect à M. (lis 


tard. 


M. André-Bertrand Chautard. 
messieurs, j'ai déposé également un 
amendement tendant à introduire, parmi 
les prestations susceptibles d’être rem 
boursées avec les charges, le salaire des 
concierges, 

Ce a’est pas, à mon sens, que la ques 
tion se pose ici de savoir si, en vrrité, 
les concierges seront payés où non. 

Il ne s’agit pas non plus de savoir s'il 
appartient au propriétaire ou au lorataire 
de payer le concierge. En fait, cette charge 
incombe bien au praprictaire, qui cet la 
mandant du concierge. 

La question se pose de savoir ei ce 
payement, qui sera effectué par Je pra 
priélaire, sera remboursé forfaitairement 
en même temps que le loyer principal da 
l'immeuble ou si, au contraire, paves 
ment sera compris dans les charges et 
remboursé suivant détail. 

La question qui se pose est donc exelu- 
sivement d'ordre pratique, Si le salaire 
du concierge n’est pas compris dans la 
liste des prestations, étant donné que cette 
charge va être considérablement augmens 
tée du fait des majorations de lover, il 
est évident que le décret qui fixera leg 


différents coeflicients prévus attribuera 
un coefficient à la présence du con:icrge 
et que ce coefficient correspondra à £a 


rémunération forfaitaire. 

Il s'agit done de savoir si le moyen le 
plus pratique de calculer ce rembourse 
ment du £falaire du concierge consistera 
à appliquer ce coeflticient ou à ‘onprene 
dre ce saaire dans les charges. 

Personnellement je suis partiean de 
cette demiière solution. Le coefficient, en 
effet, risque d’être appliqué brutaleinent 
au même taux pour tous les concierges, 
alors que la rémunération du concierge 
dépent du rôle très différent qu'il joua 
selon la localité où il se trouve. 

En effet, le concierge de province joue 
un rôle moins important-que le concierge 
parisien. Il en est ainsi, par exemple, à 
Lyon. Sa rémuaération est beaucoup 
moins importante et il peut effectuer 
un travail à l'extérieur. 

L'application de coefficients nécessite 
rait an détail minulienx de êes différents 


cas qui a'ourdirait joutiement, à mon 
sens, le décret prévu à Particle 18. 
Dans ce: conditione, dans un souri de 


simplificalion et pour éviter toute dkcus- 
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gion entre À FL et locataires je 
demande à l’Assemblée d'inclure le rewr 
hoursement du salaire du concierge dans 
le chapitre des preslations. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
don.: 


M. Raymond Mondon. Les interventions 
de MM. Frédéric-Dupont et Chautard me 
aispenseront de défendre longuement mon 
amendement. 

Je rappellera: simplement un point d’his- 
toinc en matière de loyers. Au sein de la 
eonunission de la justice, M. le président 
Grimaud nous avail proposé de compren- 
dre dans les prestations la rémunération 
du ou de la concierge. 

Nous avons décidé à la majorité d'écar- 
ter cette rémunération du paragraphe 
des prestations, parce que certains de nos 
colegues avaient alors prétendu que la 
rémunération du concierge pourrait être 
comprise dans les différents correctifs 
prévus à l'article 18 que nous avons 
sdunté hier. 

Or, après avoir réfléchi, et relu l'arti- 
le 18, à la suite de sa discussion en 
sance, comme vient de le dire M. Chau- 
tord, il me paraît impossible de faire en 
ter Ja rémunération du concierge dans 
l'un des coefticients correctifs prévus à 
Varlicle 18. 

C'est done après réflexion que J'ai change 
ma position — je le dis très nettement — 
et que je demande, avec plusieurs de mes 
collègues, le rétablissement du texte pri- 
milivement proposé par le rapporteur. 


M. le président. Ia parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Je n'ai pas à dé 
fendre mon amendement, qui est analogue 
à ceux de mes collègues 

Il restera à régler une qurstion de ré- 
daction, Il me semble que M. le rappor- 
teur pourrait choisir, parmi celles qui ont 
été proposées, la formule la plus adé- 
quate. 


M. le garde des sceaux. Il convient 
d'abord de statuer sur la prise en consi- 
dération des amendements, 


M. le président. La parole est à M Ga- 
briei Citérne, contre les ameudements. 


M. Gabriel Giierne., Nous combhattons les 
divers amerlements proposés, qui, sous 
des formes diverses et accompagnes de 
commentaires divers également, tendent 
puiement et simplement à augmenter les 
charges des locataires, done, pratique 
went, à augmenter le prix des loyers 

Je m'en excuse auprès de nos collègnes 
qui soutiennent des vues contraires aux 
nôtres, mais j'ai le sentiment que leur 
souci dominant n'est pas tant d'améliorer 
la situation de: concierges que de permet- 
tre au propriétaire de tirer Je maximum 
du locataire. 

IL est évident que les con-ierges sont 
des travailleurs comme les autres et qu'ils 
doivent ètre protégés. IS devraient — je 
dis « ils devraient », car actuellement te: 
n'est ii le Cas — recevoir un salaire 
normal, 

fl est tout à fait normal qu'ils 
bénéficient de toute une série de garanties. 
C'est d'ailleurs pourquoi, avant même de 
reprendre cet apæès-midi la discussion de 
la loi sur les loyers, nous avons eu un 
échange de vues au sujet d'une proposi- 
ton de ioi qui a donné lieu à nn conflit 
de compétence entre la commission du 
rayail gt celle de la juslice, et qui tend 


précisément à régler Ja situation des 
concierges du point de vue des salaires et 
des conditions de travail, 

Une autre proposition a été présentée, 
si je ne me trompe, par M. Frédéric- 
Dupont, avec demande de discussion 
d'urgence, tendant à la rétribution des 
concierges par les locataires. 

La commission de la justice a repoussé 
hier la demande de discussion d'urgence 
et la proposition elle-même. M. Frédéric- 
Dupont a développé, il y à un instant, 
certains arguments en faveur de sa thèse. 
Qu'il me permelte faire valoir 
tenant contre elle. 

Les concierges sont avant tout les em- 
ployés du propriétaire, Leur rôle principal 
est de représenter le propriétaire dans 
l'immeuble. Leur tâche est d'assurer le 
gardiennage de l’immeuble et de pourvoir 
à son entretien, en somme de veiller à ce 
que tout soit normal dans l'immeuble. 


M. Raymond Mondon. À l'avantage de 
qui ? 


M. Gabriel Citerne. Ils doivent veiller à 
ce que les locataires eux-mêmes respectent 
les engagements qu'ils ont pris à l'égard 
du propriétaire. Le concierge est l'œil du 
propriétaire dans la maison, c’est tout à 
fait normal. 


M. Raymond Mondon. Je vous répèle: à 
l'avantage de qui? 


M. Gabriel Citerne. A l'avantage du pra- 
priétaire. 

Je ne sous-estime pas, moins que tout 
autre, car je ne tiens pas à être mal avec 
ma concierge. 


M. Eugène Claudius-Petit. Elle c:t clec- 
trice! (Sourires.) 


M. Gabrie! Citerne. elle ne 
l’est pas pour moi. 

Je ne sous-estime pas les services rendus 
par le; concierges aux locataires. 

Elies ne’sont pas toujours obligées, en 
vertu de leur contrat, contrairement à ce 
que certains pensent, de monter le cour- 
rier chez le locataire. Elles le font, en gé- 
néral, parce qu'elles le veulent bien. 

La plupart du temps, elles rendent ces 
menus services de bonne gràce, avec beau- 
coup de bonne volonté, car elles en sont 
en général remerciées par les locataires. 
M:°: leur travail officiel, Ieur travail nor- 
mal, c’est, qu'on le veuille ou non, celui 
qu'elle doivent accomplir aux termes du 
contrat qui les lie aux propriétaires el non 
pas aux lôcataires. Il est done normal que 
ce sotent les propriétaires qui les payent 

Nous ne pouvons suivre M. Frédéric- 
Dupont, 

Je note en passant que la proposition de 
M. Chautard est une variante de celle de 
M. Dupont, car si le principe reste Je 
même, à savoir que ce sont les locataires 
qui payent le salaire de la concierge, les 
modalités d'application en sont tout à fait 
différentes de celles qu'envisage M. Frédé- 
ric-Dupont, Mais nous acceptons Ja 
thèse de M. Frédéric-Dupont, il se pour- 
Jait qu'une corsierge ait trente-six  pa- 
trons; elle aurait ainsi évidemm à re 
cevoir son salaire de trente-six personnes, 
dé trente-six frrons différes'es doute. 

Mais il pourrait arriver aussi qu'une 
ce ncierge ait deux, trois onu quatre pa- 
trons, v compris le propriétaire qui aurait 
ainsi l'avantage de ne débourser pour sa 
part qu'une faible somme et de faire payer 
le reste par les Jlocalaires. 

Vous vous rendez comple de re que 
devraient payer, dans ces conditions, les 


docataires et dans quelle proportion sa 
trouverait automatiquement relevé le 
prix des loyers ? Car, bien entendu, vous 
qui paraissez tant aimer les concierges, 
vous Icur donnerez au moins lé winimum 
vital, 

Répartissez ce minimum vital mensuel 
enire trois ou quatre locataires et vous 
provoquez là une singulière augmentation 
du prix des loyers. Je ne crois pas que ce 
soit très ééricux. 

Nous sommes donc hostiles à ces amen- 
dements, même compte tenu des modali- 
tés d’appication préconisées par quelques 
autres de nos collègues. 

Certes, il faudra, et le plus rapilement 
possible — ce n’est pas nous qui nous y 
opposerons, — qu'on examine la situation 
de cette catégorie de travailleurs, qu'on 
fasse ea sorte qu'ils aient un salaire con- 
venable, des conditions de vie normale& 
et certaines garanties que la loi sur les 
loyers que nous élaborons risque de leur 
soustraire: 

En effet, lorsqu'on a lié le logement au 
contrat de travail, ce que nous avons Com 
battu mais qui a été adoptée par l’Asseme 
blée contre nous, on a privé ces travail- 
leurs de certaines garanties. Il faudra cer 
tainement prévoir pour eux ces avantages 
dans une loi, mais j'estime que cela n'a 
rien à faire dans la loi sur les loyers. 


M. le président. La parole ei à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je ce 
m'étendrai pas sur ce sujet car je pense 
que vous savez tous, maintenant, à quoi 
vous en tenir. 

On nous demande d'insérer dans le 
chapitre des prestations récupérables sur 
le locataire les frais de gardieanage des 
immeub'es,. 

A deux reprises la commission s’est 
penchée sur ce problème et, chaque fois, 
elle s'est refusé à inclure ces frais de 
gardiennage dans les frais récupérables. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
fait que les concierges sont choisis et en- 
gagés par les propriétaires, qu'ils sont les 
préposés et les agents des proprictaires..… 

M. Giibert Berger. “es agents 


gnemenis, 


M. le président de la commission. 
qu'ils exercent Ia surveillance de l'imne 


meuble, qu'ils contrôlent l'activité des lo. 


cataires. Le concierge est personne 
léguée et choisie par le propriétaire pour 
contrô'er le fonctionnement d SON 
meubie ei le comportement de ées locae 
laires.. 

Je sais bien que les con ‘er: es rendent 
des, services lants aux 10 laires, 
mais pour cela, is recoivent des étrennes 


souvent importantes, qui constituent re 


munération des services ainsi rendus. 


M. Frédéric - Dupont. Ces ‘rennes ne 
sont qu'un morceau de pain. 


M. le président de la commission, \o1s 
avons pensé, 61 outre, que l'existence ou 
l'absence d'un roncierge était un elément 
qui élevait ou le degré de confort 
d'un immeuble. Un immeuble 215 cote 


cierge a'offrira pas le legré de 
confort qu'un autre. Parmi les facteurs À 
retenir pour ja déterminalion d à degré 
de confort, il à jeu de pl 

pour Calculer ia valeur locative du Jogen 
ment, du fait que l'immeuble ele ou 
non ut concierge. en un, Île 
taux du loyer sera plus élevé et le proprié- 
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taire trouvera dans celte différence les M. Citerne a paru jeter quelque suspicion Voici l'exemple d'un eoncierge qui 


somines qui lui permettront de subvenir à 
l'entretien de ce concierge. 

Maïgré tout le désir que nous aurions 
de nous pencher sur la situation misérable 
des concierges et de satisfaire ainsi au 
désir de M. Frédéric-Dupont, la commis- 
£ion demande à l'Assemblée de repousser 
les amendements qui lui sont présentés, 


M. le président, La parole est à M. Minjoz, 


M, Jean Minjoz, M. le président de la 
corntmission vient d'exposer très elaire- 
ment les raisons pour lesqueiles la majo- 
rité de la commission est hostile à la prise 
en considération des amendements pré- 
ments présentés. 

Ne voulant pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée, je renonce à la parole sur ces 
amendernents. 


M, le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je désire répondre 
à diverses abjections. 

Je ferai auparavant observer que l'on ne 
sait pus si la majorité de la commission 
existe, puisque M. Mondon qui avait, à um 
certarn momcont, voté contre notre texte, 
vient de dire qu'il se ravisait. 

On nous oppose Ja notion de choix pour 
aux propriétaires la eharge du 
concierge, mais dans de nombreux baux il 
est pe que certains travaux effectués 
par le proprittaire peuvent être récupérés 
sur Îics locataires, Il est également stipule 
dans beaucoup de baux que les iocatai-es 
devront conlier à l'architecte du proprié- 
taire les travaux qu'ius font faire dans leur 
logement, Par conséquent, l'architecte 
sera payé par le locataire, mais il sera 
choisi par ie propriétaire. 1 n'y aurait 
donc rien de bien grave à faire payer par 
les locataires le enncierge qui est choisi 
par le propriétaire. 

On vient d'énumérer les services que 
rendait le concierge aux locataires, mais il 
en est un qu'on a oublié et qui, à mon avis, 
compte plus que tous les autres, c’est, 
pour le concierge parisien, d'ouvrir ia 

orte aux locataires, la nuit, de « tirer 
e cordon ». 

Vous savez que dans certains immeulles 
de Paris, il y a 50 ou 60 locataires, parmi 
lesquels des gens que leur travail obiige 
à rentrer chez eux la nuit, I est mauvais 
pour Ja santé des concierges de ces im- 
meubles d'être réveillés vingt ou trente 
fois chaque nuit. 


M. Gabriel Citerne. C'est pourquoi il ne 
faut pas ienir de séances de nuit. (Sou- 
rires.) 


M. Frédérie-Dupont. Ce travail du 
concierge n'est pas accompli au bénéfice 
du proprictaire; il est fait au bénéfice du 
locataire. Il en est de même de la disiri- 
bution du courrier on du nettoyage des 
escaliers de l'immeuble que, le plus sou- 
Yent, le prapriétaire n'occupe même pas. 

M %e président de la commission vient 
de nous dire que, pour ces services, le 
concierge touche des étrennes, des pour- 
boires, Personnellement je suis oppasé aux 
pourboires et je m'étonne qu'un homme 

wi s’est sonvent insurgé contre la notion 

pourboire nous l'impose aujourd'hui. 

Ce ne sont pas des pourboires que 
ÿe demande pour ces zens ; c'est le 
Juste saluire qui esi dù, C'est pour- 
quoi je vous demande d'adopter mon 
ä 


sur la sincérité de ma défense des con- 
cierges, 

A une époque où vous n’étiez pas au 
Parlement, mon cher eollègue, j'ai 
pris contre les propriétaires l'iniliative de 
proposer une loi... 

M. Jean Liante, Contre les petits pro- 
priclaires sans doute! 


M. Frédéric-Dupont. qui fut votée en 
1938 et qui aecorda aux concierges le 
réavis de trois mois, leur évitant ainsi 
e risque d'être chassés en vingt-quatre 
heures par le propriétaire. 

J'ai done l'habitude de défendre cette 
cause que je connais peut être aussi bien 
que vous, monsieur Citerne. 


M. Gabriel Citerne, Vous ne réussirez 
pas à me brouiller avec ma concierge. 
(Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont, La loi que nous éla- 
borons devrait être une loi d'opportunite, 
dût-elle contenir des éléments qu. du 
point de vue juridique, pussent paraitre 
un peu osés à certains juristes. Mais c’est 
une loi d'hurmanité, une loi sociale que je 
voudrais voir voter par l’Assemblée. 


M. Gabriel Citerne. La loi d'humanité se- 
rait celle qui prévoierait pour les eoneiïer- 
ges un salaire normal, celle qui obligerait 
le propriétaire à être un peu moins ra- 
pace. 


M. Raymond Tribouiet, Actuellement, 
le propriétaire ne touche presque aucun 
Soyez sérieux | 


M. le président, La parole est à M. le 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, L'Assemblée 
voudra bien, je l’espère, me rendre cette 
justice que j'ai évité de prendre dans cette 
discussion des attitudes partisaines et que 
je me suis toujours efflorcé de suivre — 
j'ai pu, bien entendu, me tromper — une 
igne de conduite juridique dont j'ai es- 
savé de ne point dévier. 

C'est dans ce même état d'esprit que le 
Gouvernement vous demande de repousser 
la prise en considération des amen- 
dements qui tendent à faire payer 
les concierges par les locataires, au pro- 
rata de leur loyer. 

Je vois à ce système des obiections juri- 
diques, qui, d'ailleurs, ne surprennent 
as M. Frédéric-Dupont. Notre collègue al- 
Fait en quelque sorte, au-devant de ces 
objections. Il Les connait bien. 

I faut laisser de côté, nous ditl, ces 
objections juridiques parce qu'il faut aider 


situation de ees braves gens qui, peut- 
être, à l'heure présente, n’ont point les 
csatisfactions matérielles qu'ils sont en 
droit d'attendre, 

Sur ce pont, je suis entièrement 
cord avec M. Frédéric-Dupont et j'ai d'au- 
{ant plus le droit de proclamer l'accord dn 
Gouvernement qu'il a aonné son asser 
timent, par son rninistre du travail et de 
M sécurité sociale et par moi-même au 
principe d'un texte que visait d'ailleurs 
tout à l'heure M. Citerne et qui vient 
d'être renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. 

Je crois que les efforts à faire pour ten- 
ter d'améliorer la situation des eoncierges 
doivent l'être par une loi distincte, ear, 
permettez-moi de Je dire, le texte que 
vous proposez u'atméliore en rien cette 
\ situation 


les concierges; il faut se pencher sur la: 


L 


reçoil un salaire de famüie. Vous divise. 
riez ce salaire entre les différents loca- 
taires, mais cela n'empêcherait pas l’inté. 
ressé de toucher le même salaire de fa- 
mine; cela ne eomporteruit aucune revi. 
sion du contrat, En eflet, c'est, pour le 
locataire, res inter alios acta: le locataire 
n'a pas été partie au contrat qui lie le 
propriétaire et le concierge et qui s'est 
débattu en dehors de Jui. 

Par conséquent, si vous voulez assurer 
aux concierges les avantages matériels et 
peut-être mème des avantages moraux 
qu'ils n’ont pas à l'heure actuelle ou qu'ils 
ont à un degré insuffisant, ce n'est pas 
parce que vous ferez rembourser ces avan- 
tages par les locataires qu'ils cesseront 
d'être insuffisants, C'est l'évidence même. 

Je rends hommage à l'effort que vous 
faites en faveur des concierges, monsieur 
Frédéric-Dupont. J'ai été témoin de votre 
action en 1928, Je vois que vous avez per- 
sévéré et je vous en félicite, mais je ne 
crois pas que vous apportiez aux concier- 
ges, par votre proposition, une satisfaction 
substantielle. 


Restent, alors, les objections juridiques. 

Vous diles que les concierges rendent 
des services aux locataires, mais ils les 
rendent au nom du propriétaire et come 
préposés de celui-ci. 

Vous dites, par exemple, qu'ils tirent le 
cordon la nuit. Permettez-moi de vous rap- 
peler que le code civil, qu'il faut souvent 
relire, contient un artiele stipulant que le 
propriélaire est tenu de dé:ivrer la chose 
louée. Il est évident que c’est au proprié- 
taire d'ouvrir la porte à son locataire pour 
que celui-ci puisse rentrer chez lui. Cela 
va de soi et je m'excuse même d'avoir à 
là dire, tellement la chose parait évidente 
et même quelque peu risihle. 

Je crois donc qu'il n’est pas possible en 
l'état actuel des hits d'ajouter le rembour- 
sement des gages des concierges à celui 
des prestations que l'Assemblée a déjà 
mises à la charge des locataires. 

Je suis tout à fait d'accord avec vous, 
monsieur Frédéric-Dupont, pour dire que 
des dispositions nouvelles doivent être 
prises en faveur des concierges. Je me per- 
mets d’ailleurs de vous rappeler que le 
texte qui prévoit ces dispositions a été 
évoqué an début de la présente séance et 
vient d’être renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. 


Ce texte pourra donner toutes les amé- 
liorations que vous souhaitez à cette caté- 
gorie de braves gens axquels, avec raison, 
l'ensemble de l'Assernblée s'intéresse 
comme nous, 


Je erois, toutefois, que ce serait leur 
donner une satisfaction purement 1Musoire 
que d'adopter l'ensemble des amende- 
ments dont nous discutons. 


C'est pour cette raison que, les principes 
juridiques demeuram, je reste moi-même 
opposé à la prise en considération de ces 
différents amendements. 


M. le président. Ta parole est à M. Fré- 
déric-Dupont, pour répondre au Gouverne- 
ment, 


M. Frédéric-Dupent, Comment, monsieur 
le ministre, vous dont les sentiments hu- 
Hiains et Sociaux sont connus, pouvez- 
vous admettre que depuis 1915 ls con- 
cicrges soient encore payés, à Paris, 
3.000 francs par an ? 

M. le garde des sceaux. Je suis d'accord 
avec vous pour regretter La modicité de 
Salalig, 
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M. Gabriel Giterne. L'insuflisance du 
salaire des eoncierges est une autre ques- 
tion, À ee Propos, VOUS AVeZ FaisON, 
seur Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. M. Cixime a re- 
snarqué avec satisfaction qu'une proposi- 
tion de loi qne j'avais déposée avant-hier, 
avec demande de discussion durgence, 
avait été repoussée par la commission, 
et quant à son principe et quant à lur- 
gence. 

M. Gabriel Citerne. Vous ne fixez pas 
de prix! 

M. Frédéric-Duport. Pour ma part, je 
ne partage pas la joie de M. Citerne, et 
mon collègue M. Louis Rollin nan plus, 
car cette de Joi, qui fut dis- 
“utée par Ja commission, avait pour objet 
d'obtenir le minimum vital pour 
concierges. Je ne crois pas que ma pro- 
vosition était soit démagogique, ni méme 
abusive. 

En réalité, monsieur le ministre, vous 
devez convenir comme moi-même qu'il est 
triste de penser qu’un gouvernement 
comme le vôtre n'a pas augmenté d’un 
centime, depuis 1945, le salaire des con- 
cierges, tandis que tous les appaintements 
et salaires ont été augmentés pusieurs 
fois depuis cette date, 


M. le garde des sceaux. Ne rendez pas 
le gouvernement actuel responsable de ce 
qui a été fait ou n'a pas élé fait en 1945. 


M. Gabriel Citerne. Il n'était pas défendu 
aux propriétaires d'augmenter leurs con- 
vierges, 


M. Frédérie-Dupont. est particulière 
ment regrettable qu'it y ait encore des 
hommes et des femmes obligés de tra- 
vailler toute une journée pour un salaire 
te 3.000 francs par an. L faut que vous 
le sachiez. 

Votre excuse, c'était justement que vous 

ne pouviez pas demander à un preprié- 
faire, victime de certaines lois sur les 
loyers, le versement des sommes néces- 
saires à la rétribution des concicrges sur 
Ja base du minimum vital. 
Et c'est parce que j'ai compris cette 
difficulté dans laquelle vous vous trou- 
wiez, parce que le concierge était l'éter 
nelle victime des dispositions relatives aux 
loyers, que j'ai voulu le soustraire à cette 
d’airain, 


, M. de Moro-Giafferri. Ndus sommes {ous 
d'accord: le concierge doit êlre payé. 


. M. Frédéric-Dupont, J'ai déposé une de- 
mande de scrutin. Chacun prendra ses res- 


ponsabililés, 


M, Pierre Dominjon, C'esi de la déma- 
! 


: M. Frédéric-Dupont, Je proteste contre 
cette allégation, monsieur Dominjon. 
Pour vous, rappeler que certains concier- 


es touchent 3.000 francs an, c’est de 
démagogie. Vos au 


Vournal officiel, 
M. Pierre Dominjon, Je l'espère bien! 


M, Frédéric-Dupont, pour votre 
honte ! 


M. Pierre Dominjon. Vous ne grenez part } 


& la discussion de la loi des loyers que 
pour nous parler des concierges, tandis 


œe nous étudions le problème depuis un | 


M. le président, £a parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je ne voudrais 
pas que celte question de droit pur puisse 
provoquer la moindre passion. 

Nous étudions une loi difficile à établir, 
par suite des principes juridiques doit il 
fant tenir compte, des exceptions à pré- 
voir, Gardens notre calme et évitons les 
considérations de raractère personnel! 

J'ai le très vif désir d'aboutir cette nuit 
ou demain matin. A set effet, je vais sans 
doute demander à lAssemblée nationale 
un effort pénible, surtout après la nuit 
qu’elle vient déjà de passer, Mais je semis 
tenu par des obligations que chacun 
connait comme moi-mème. 

Je ne peux pas laisser sans r{ponse les 
assertions de M. Frédérie-Dupont, laisser 
dire que ceux qui vont voter contre les 
amendements en discussion se désigneront 
ainsi comme ne voulant pas que les 
concierges soient mieux payés. Ce n'est 
nullement Ja question et je n'ai jamais dit 
que les concierges étaient suffisamment 
payés. 

H s'agit simplement de savoir si les 
propositions qui nous sont soumises 
auraient pour résultat de les faire mieux 
rétibuer, Or, je déclare qu’elles ne fixent 
pas un salaire minimum pour les concier- 
ges, qu’eles tendent seulement à 
que Je salaire, même s'il est infime, sera 
payé par les Jocataires. 


M. te président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Voyews! il y à 
tout de même jà une question de gros 
bon sens, 

Si, actuellement, les propriétaires — qui 
ne sont pas aussi rapaces que veut bien le 
dire M. Citerne et dont beaucoup sont 
ruinés et ineapables d’entretenir leurs 
immeubles — ne consentent que des salai- 
res dérisoires à lenr concierge, c’est prc- 
cisément paree qu'ils sont dans une <itua- 
tion très difficile. 

Si, demain, le saïaire des concierges est 
à Ja charge des locataires, immédiatement 
le propriétaire l'augmentera en const- 
quence. (Rires sur de nombreux bancs.) 


M. Gabriel Citerne. 11 serait difficile d'en 
douter! 


M, Marcel Poimbœuf, M. de La Palice est 
éloquent ! 


M. le président. La parale est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne m'alien- 
dais pas, je l'avoue, à an pareil argument, 
Je pense que M. Triboulet ne m’en voudra 
pas si je lui réponds que cette sorte de 
générosité puisée dans la poche des autres 
me rappelle ces pénitents qui faisaient 
Jeur mea culpa en frappant sur la poitrine 
du voisin! (Aures.) 


M. Raymond Triboulet, C'est un fai. 
(Exclamations et res sur de nombreux 
bancs.) 

M. te garde des sceaux. À la vérité, 
je souhaite de tout mon cœur que les 
augmentations que nous allons décider per- 
mettent une amélioration du sert des 
concierges. 

Je souhaite de tout mon cœur que le 


texte de M. Frédérie-Dupont et ceux de 
plusieurs de nos collègues, qui concernent 


également les concierges soient rapide- 
ment votés, 


reste que ces dispositions ne peuvent 
être insérées dans ja loi qui nous occupe 
aujourd'hui. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération des mende- 
ments de MM. benais, Pinay, Ciautard, 
Mondon, Triboulet et Dupont, qui vien- 
nent d'être soumis à une discussion com- 
mune. 

Je suis saisi d'une demande de serntin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouiliement du serutin: 


Nombre des votants......... D83 


Majorité absolue.......,..... 292 
Pour l'adoption... 275 
…... sos JON 


L'Assemblée nationale ma pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements ayant 
le mème chjet. 

Le premier, présenté par M. Tribouiet, 
tend à insérer, après le 7° alinéa — para- 
graphe 6° du titre A — de l'article 29, un 
nouvel alinéa ainsi coneu: 

« Les frais de pose, de dépose et d’en- 
tretien des tapis ». 

Le second, présenté par M. Mondon, 
tend à insérer, après le %° alinéa — para- 
graphe 6° dun titre À — de Particle 23, un 
nouvel alinéa ainsi eonçu: 

« Frais de pose, dépose et battage des 
tapis ». 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Trihoulet, Il s'agit, 113 
chers collègues, d'un de ces oubls qu 
M. le président, rapporteur 1m engageait 
tout à l’heure à réparer. Il concerne les 
frais de pose, de dépose et d'entretien des 
tapis, 

Je pense que vous adopterez mon amen- 
dement à l'unanimité puisque, dans tou: 
les projets précédant le texte de Ja commis- 
sion, ces frais étaient mentionnés. 


M, le président. Quel est l'avis de la com. 
mission 


M. le président de la commission. Je 
me souviens pas que la commission ait eu 
à examiner çeet amendement, Je laisse donc 
l’Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
yernement ? 


M. le garde des sceaux. J'estime qu'il 
convient de ne pas surcharger le texte à 
la loi et que nous devons, en juristes qu’ 
nous sommes, nous pencher sur le droit 
commun. 

J'ai voulu, monsieur ‘Friboulet — j'en 
ai eu le temps, Dieu mereil! — vérifis 
l’état de la jurisprudence en cette matière. 
Elle est uniforme et constante, 

J'ai sous les yeux de très nombreuses 
décisions en la matière, tant de juridic- 
tions de la Seine que d’autres tribunaux. 
Toutes considèrent les frais de pose, de 
dépose et d’entretien des tapis comme l'en- 
trant dans la rubrique « prestations ». Il 
u’existe donc aucune espèce de difficulté, 
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Je tiens à votre disposition la jurispru- 
dence absolument unanime des tribunaux 
et, dans ces conditions, je Crois que vous 
pouvez, Sans aucun inconvénient, retirer 
votre amendement. 


M, le président. La parole est à M. 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. J'attire 
l'attention de l'Aesemblée sur le fait que 
nous élaborons un texte limitatif. 


le pré- 


M. Raymond Triboulet. Précisémentt 


M. le président de la commission. … et 
précis. 

Si les frais de pose, dépose et d'entretien 
des tapis ne figuraient pas dans l'énuméra- 
tion de l’article 23, il devrait e’ensuivre 
une modification de la jurisprudence ac- 
tuc:le. 


M, Raymond Triboulet. Absolument! 


M. le président de la commission, Mais 
si la jurisprudence est unanime dans 
le sens que vient d'indiquer M. le garde 
des sceaux, et si l'on désire que les choses 
demeurant en l'état, il convient de faire 
figurer dans l’énumération des prestations 
de i’article 23 les dispositions de l’amende- 
ment qui nous est soumis. 

Je dermande donc à l’Assemblée d'adop- 
ter cet amendement. 


M. le garde des sceaux. Que signifie 
donc le paragraphe 1° des prestations : 
« Fournitures nécessaires à l'entretien @e 
propreté des parties communes de l'inté- 
rieur de l'immeuble » ? 

Il apparait bien que ce paragraphe vise, 
notamment, l'entretien des tapis. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Puis-je deman- 
der à M. le ministre de ne pas être infidèle 
à un texte qu'il aime beaucoup, puisque 
c'est dans le projet initial, dont il reven- 
dique avec juste fierté la paternité, que 
j'ai pris cette précision ? 

Qu'il accepte ce peu de chose, et ne 
perdons plus notre temps avec des ques- 
tions aussi secondaires! Le fait que ces 
frais de pose et d'entretien des tapis figu- 
raient dans le texte initial est un nouvel 
argument en faveur de la thèse que vient 
de défend'e M. Grimaud. 

Ne pas apporter cette précision mainte- 
nant indiquerait que vous avez la volonté 
ferme d'exclure ces frais. Comme vous ne 
le voulez pas, laissez donc mon amende- 
ment figurer dans la loi! 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Ja 
m'excuse de reprendre la parole, mais je 
veux répondre à M. le garde des sceaux 
qui nous à demandé ce que l’on entendait 
par les « fournitures nécessaires à l’entre- 
tien de propreté des parties communes ae 
l'intérieur de l'immeuble ». 

Les « fournitures de propreté », ce sont 
les biens de consommation, balais, tor 
chons à poussière, encaustique, blanc d’Es- 
pagne pour les vitres, etc. Ce ne sont cer 


tainement pas les frais de pose et d’entre- 
tien des tapis, 

Et comme cette prestation n’est pas com- 
prise, à mon sens, dans le paragraphe 1° 
de notre texte, il faut, pour satisfaire à la 
jurisprudence constante, adopter l'amen- 
dement de M. Triboulet, 


Je m'excuse d'entrer dans tous ces dé- 
tails, mais il faut éviter toute difficulté 
d'interprétation. 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. 


sd M. le président. La parole est à M. Rüi- 
in. 


M. Louis Rollin. Est-ce que la présence 
d'un tapis de qualité dans un immeuble 
sera un des éléments d'appréciation de la 
valeur locative de l'appartement ? 


M. Gabriel Citerne. sûr! 


M. Gilbert Berger. Cela fait partie du 
confort. 


M. Louis Roliin. Dans ce cas, vous cu- 
mulez | 

Vous en faites un élément de majoration 
du prix du :oyer et, de plus, vous faites 
payer les frais d'entretien, de pose et de 
dépose. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Nous discutons 


. depuis un bon moment sur le problème. 


ll y à deux éléments juridiques totale- 
ment distincts: d'une part, la valeur en 
capital de l'immeuble, qui tient compte 
de son luxe et entraine la fixation du 


loyer d'après différents coefficients; d’au- 


tre part, l'usage, l'entretien. 

Tout de mème, les frais de pose et de 
dépose des tapis sont vraiment fonction 
de l'usage qui en est fait! 

Je ne pensais pas qu'un tel débat s'en- 
gagerait sur mon amendement, dont je 
demande l'adoption. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de ka commission. 


M. le président de la commission. Il faut 
envisager clairement les choses, La four- 
niture, l'achat, la présence d'un tapis sont 
des éléments de confort. Mais les frais de 
pose, de dépose et de battage n'ont rien 
à voir avec le ou j'achat 
d'un tapis. Il s’agit là d'entretien en état 
de propreté. 

Mon avis est donc très net: il faut 
adopter l'amendement de M. Triboulet. 


nombreuses. Aux voix! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne voit pas l'utilité de cet amende- 
ment et laisse l’Assermblée juge, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Triboulet, accepté par la 
commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Triboulet a présenté 
un amendement tendant, après le 7 alinéa 
(paragraphe 6° du titre A) de l’article 23, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« La consommation d’eau nécessaire à 
l'entretien de l'immeuble. » 


La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. J'ai scrupule à 
présenter quelque amendement que ce 
soit, car, vraiment, la position de M. le 
ministre est incompréhensible! 


M. le garde des sceaux. Je ne suis pas 
chargé de la justifier devant vous. 


M. Raymond Triboulet, Certes, monsieur 
le ministre, mais vous êtes appelé à la 
justifier devant toute l'Assemblée. 


À ra le garde des sceaux. C’est ce que j'ai 
ait. 


M. Raymond Triboulet. Il s'agit de Ja 
consommation d'eau nécessaire à l’entre- 
tien de l'immeuble; voilà encore une 
oinisssion qui n'existait pas dans le texte 
initial. 

L'énumération étant limitative, je me 
permets de rappeler que, pour respecter la 
jurisprudence, il fallait, quoi qu'en ait dit 
M. le ministre, y inclure les tapis. Pour 
respecter également la jurisprudence, il 
est indispensable que nous maintenions, 
comme dans le premier texte, la mention 
relative à la consommation d'eau. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en re- 
met à la décision de l’Assemblée. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment estime que l’eau nécessaire au net- 
toyage de l'immeuble est essentiellement 
une « fourniture nécessaire » à son entre- 
ten et à sa propreté. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Triboulet, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, MM. Citerne, Berger et 
Mme Rabaté ont déposé un amendement 
tendant à compléter le paragraphe 4° du 
paragraphe C de l'article 23 par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Un arrêté préfectoral fixera chaque 
année le maximum de redevances journa- 
"rt applicables à la fourniture chauf- 
age. » 


La parole est à M, Citerne. 
M. Gabriel Citerne, Notre amendement 


tend à compléter le paragraphe 4° de Ja 


rubrique : indivi- 


duelles ». 

Ce paragraphe vise le remboursement, 
sur justifications particulitres, des frais de 
chauffage. 

D'après les informations qui nous ont 
été communiquées, ainsi qu’à p'usieurs de 
nos collègues appartenant à d’autres grou- 
pes, toute une série de scandales à été 
enregistrée au cours de l'hiver dernier, 
Le particulièrement à Paris et Gans cer- 
aines grandes villes, 

La rareté du combustible a engendré un 
véritable marché noir du charbon — c'est 
le cas de le dire — et, par répercussion, 
du chauffage! 

Les dépenses de chauffage furent, ainsi, 
très variables suivant les quartiers, aussi 
bien à Paris que dans telle ou te:le ville 
de France. Alors que, dans un hôtel meu- 
blé, la charge était de 18 francs par radia- 
teur, elle atteignait 50, 57 et jusqu'à 
62 francs par radiateur dans un immeublé 
à usage d'habitation ordinaire! 

On devine le trafic auquel purent don- 
ner lieu ces opérations malhonnêtes! 

C'est pour metitre un terme à ces pra- 
tiques et pour tenir compte du fait que 
la vie est encore difficiie, en raison de 
la persistance de nombreuses restrictions, 
que nous vous proposons de compléter le 
paragraphe 4° par l'alinéa suivant: 

« Un arrêté préfectoral fixera, chaque 
année, Le maximum de redevances jour- 
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npalières applicables à la fourniture du 
chauffage ». 

Voi:à le sens de notre amendement. Il 
tend, surtout, comme vous le voyez, à 
éiminer tout élément frauduleux de na- 


ture À fausser les cours et à permeitre 


des tractations malhonnètes. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment le repousse également 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement présenté par MM. Citerne, Berger 


et Mme Rabaté. repoussé par la commis- ; 


sion et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Trihoulet et ainsi 
conçu 

« Comp'éter le paragraphe 4° du titre C 
de l’article 23 par les deux nouveaux al- 
ncas suivants : 

« 5° Frais de conditionnement d'air; 

« 6° Frais d'abonnement des postes sup- 


plémentaires et taxes des communications | 
| dius-Petit. 


téléphoniques ; 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet., Ces deux para- | 


graphes concernent des fournitures indi- 
vidueLes elles aussi, sont omises dns 
le texte qui nous est sonmis. 

M s’agit, d'abord, dans !les 
modernes, des frais de conditionnement 
d'air qui correspondent à une foumiture 
d’un prix très élevé, ohtenue avec des 
procédés nouveaux; et, d'autre part, des 
frais afférents aux postes téléphoniques 


supp'émentaires, installés un «orlair | 


nombre d'immeubles, particulièrement 
dans ceux qui ont été construits il y a 
quelques années, On a prévu un poste 
cent" ! chez le concierge. Ces postes sup 
lémentaires entraînent évidemment des 


rais accessoires dans chaque appartement 
qu'il faut bien comptabiliser ainsi que les | 
communications téléphoniques individuei 


les, Tout cela doit être mis à la charge du 
locataire 

Tout ce qui à trait aux postes télépho- 
niques était 
texte initial. 


Les frais de cosiditionnement d'air font | 


l’objet d’un texte noüveau. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
<ommission ? 


. M. le président de la commission. Nous: 
avons déjà prévu les frais d'abonnement 
du poste téléphonique de l'immeuble dans 
l'alinéa 6e. 

Lorsqu'il s'agit de frais d'abonnement 
pour postes suppémentaires et de taxes 
téléphoniques nous sommes d'accord. 

Le conditionnèement d’air fait partie du 
confort des immeubles de grand luxe. 

La commission ne peut pas accepter le 
ciaquième alinéa proposé par M. Triboulet. 


M. le président. Maintenez-vons votre 
amendement, monsieur Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet, Je retire le cin- 
quième alinéa, mais je. maiatiens le 
sixième, 


également prévu dans le. Or, le refroidissement de l'air coûte dix 


| tionnement 
grand luxe, c'est une maison ouvrière. | 


M. le président. La mière partie de 
l'amendement, applic au cinquième 
alinéa concernant les frais de condition- 


| nement d'air, est retirée. 


La seconde partie concernant le sixième 
a‘inéa est maintenue. Elle concerne les 
frais d'abonnement des postes supplémen- 
taires et les taxes de communications té:é- 
phoniques et est acceptée par la comumis- 


sion. 


M. Eugène Claudius-Petit. demande la 
parale. 


M. le président, La parole est à M. Chu- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je voudrais 
savoir en quel point du texte il est ques- 
tion des frais de conditionnement d'air. 


M. le président. La parole est à M, le: 


président de la commission. 


M. le président de la commission. Je re- | 


grette que M. Petit ne m'ait pas compris. 
Je répète donc que les frais de condi- 
tionnement d'air sont un des é:éments du 


! confort des immeub:es de grand luxe. Is 


sont compris dans les éléments du confart. 
Le sixième alinéa devrait devenir le 


cnquème, par suite du retrait, par 
{M. Triboulet, du cinquième alinéa qu'il 
| proposait. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
président de la commission, la seule mai- 
Son à usage d'habitation, en construction 
en France, qui soit équipée avee condi- 
’air n’est pas une maison de 


Elle est en voie d’édification à Marseille, 


Le conditionnement d’air était habituel- 
lement réservé à quelques usines et à 
quelques grands magasins. Il peut com- 

rendre à la fois le chauffage d'hiver et 
e refroidissement d'été, Or, chauffage et 
refroidissement sont groupés sous la même 
rubrique. 

Le conditionnement de l'air est un éié- 
ment nouveau dans la construction du 
logement et je ne vois pas pourquoi on 
n’y ferait pas allusion dans lénumération 
de l’article 23. 

Le conditionnement d'air, c’est la possi- 
bilité ou de chauffer l’air ou de le re- 
froidir ou de réaliser ces deux opérations. 


fois plus cher que le réchauffement de la 
température, si bien que le conditionne- 
ment d’air est un élément certain du con- 
fort qui peut s'apprécer dans l’établisse- 
ment du prix des loyers et un élément 
des prestations normalement dues par jes 
usagers. 

C'est la raison pour 
mande à M. Triboulet : 
donner cet alinéa et, à 
vouoir bien le retenir. 


M. Raymond Tribewlet. Monsieur le pré- 
sident, je reprends donc l'intégrahté de 
mon amendement et je demande le vote 
par division. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je crois qu'il n'y à pas 
lieu d’insister sur cette « fourniture » nou- 
velle de conditionnement d'air. 

Le président de notre 2ommission, dans 
sa réponse, a fait allusion à un immeuble 
de grand confort. À mon avis, le condi- 


laquelle je de- 
ie me pas aban- 
l’Assembiée, de 


tionnement d'air est visé par le dernier 
alinéa de Farticle 18, qui dispose que « le 
même déeret — que doit prendre le mb 
nistre — précisera également les correctifs 
applicables à l’ensemble du logement pour 
tenir compte, notamment, de son état d’en- 
tretien, de l'importance dudit locat, de sa 
situation et des éléments d'équpement 
propres, soit au local, soit à l’ensemble 
de l'immeuble ». 

Le conditionnement d'air doit être con- 
sidéré comme un de ces éKments « d'équi- 
pement propre » qui peuvent exister aussi 
bien dans l'immeuble À grand confort que 
dans l'immeuble ouvrier, auquel on vient 
de faire allusion. S'il n'en était pas ainsi, 
on pourrait énumérer tous les éléments 
d'équipement et décider qu'ils donnent 
Feu à prestation! 

Voilà pourquoi je ne voterai pas l'imen- 
dement de M. Triboulet, en ce qui con 
cerne le conditionnement de l'air. 


M. le président, LA parole est à M. Eu- 
Claudiu<-Petit. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, J2 m'excuse 
de retenir encore l'attention de lAssem- 
blée, maïs je voudrais fournir une cxpli- 
cation supplémentaire. 

L'installation du conditionnement de 
l'air dans un immeub'e est, en eflet, un 
élément de confort, qui sera spprécié par 
décret, comme il est prévu à article 18, 
Mais je viens d'indiquer que ce condition- 
nement peut fonctionner soit dans ie sens 
de l'élévation de la température en hiver, 
soit dans le sens de son refroidissement 
en été. Le degré d'élévation de tempé- 
rature cofite un dixième de ce que coûte 
son abaissement d'un degré. 

Si le condilionnement fonctionne en 
hiver, la prestation sera légère et coûtera 
un peu moins que le chauffage central à 
l'heure actuelle, mais s’il est utilisé pour 
l'abaissement de la température, la pres- 
tation sera plus lourde. Cette différenre 
justifie pleinement l'établissement de deax 
jrestations différentes, De même que 
l'usage du chauffage central, dont l’ins- 
tallation représente un é ément du ronfort 
de l'immeuble, donne lieu À prestation, 
je demande que l’inctallation du condi- 
tionnement de l'air soit considérée comme 
ur élément du confort, l'usage du dispo- 
silif ouvrant droit pour le propriétaire au 
recouvrement d'une prestation. 

I faudra bien, en effet, payer le gas oil 
jue l’on va brûler et dont la consomma- 
‘on sera fonction du confort que l'on 
voudra bien donner aux locataires. 

Et c’est un facteur important, puis. 
qu’on peut régler le conditionnement de 
telle facon que l'air respiré dans l'imineu- 
ble soit de qualité très différente. 

Et je m'excuse de conelure sur une foute 
petite parenthèse: si l’Assemblée nalin- 
d'un . condiiionnerment 
nous ne serions pas 
épuisés physiquement, comme nous le 
sommes, quand nous avons passé trois 
heures à respirer un air vieié. (Applaudrs- 
sements.) 


nale était pce 


iadicieux de l'air, 


M, Jean Minjoz. Je demand role, 
. M. le président. La parole est à M. Mi- 
J2Z. 


M. Jean Minjoz. Je me félivite d'avoir 
indiqué comment je comprenais le condi- 
tionnement de l'air, 

Notre co:lègue a donné des expiications 
techniques, desquelles il ressort qu’il y a, 
lune part, un élément de confort qui 
entre dans le champ d'application de l'ir- 


| 
| 
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ticle 18, d'autre part, des fournitures qui M. Jean Minjoz, Le locataire a quinze | M. le président, EFtés-;ous accord, 
peuvent c!re considérées comme des | jours au maximum pour présenter sa de- | monsieur Minjoz ? 
prestations, mande. M. Jean Mini 
Dans ces conditions, je suis d’accord On a déjà dit que ce système était com- pensée qui m'a animé, | nt la 


pour accepter l'amendement de M. Tribou- 
in 

M. le président, Quel est l'avis de la 
comrnission Ÿ 

M. le président de Ja commission. [a 
commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel cet l'avis du Gou- 


+ 


à 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
l'accepte également, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 


dément de M. Triboulet, accepté par le 
Gouvernement et par la commission, 
L'amendement, mis aur voir, esl 


adopté.) 

M. le président. M. Minjoz à présenté un 
simendement tendant à compléter larti- 
Cie 23 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Le bailleur sera tenu d’envoyer au 
locataire où occupant, quinze jours avant 
d'en demander le remboursement, le 


compte détaillé des prestations, taxes 10- 
catives ct fournitures individuelles, ainsi 
que la répartition faite entre tous les loca- 
tiires et occupants ». 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Tenant compte.des obser- 
wallons qui ont été présentées tout à 
l'heure par certains de nos collègues et de 
celles qui m'ont été faites personnelle- 
ment, je propose de compléter l’article 23 
qu'il suit: 

« Le bailleur sera tenu d’envoyer au lo- 
citaire ou oceupant, quinze jours avant 
d'en demander le #emboursement, le 
compte détaillé des prestations. taxes lo- 
catives et fournitures individuelles, ainsi 
aue la répartition faite entre tous les loca- 
taires ou occupants. » 

De la sorte, le locataire ou l’occupant 
aura le temps d'étudier son compte et s’il 
estime avoir des explications à demander, 
il dira au propriétaire qu'il désire telle 
ou tetle justification. IL n'y aura plus 
ces contestations qui se produisaient au- 
+, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commissiôn ? 


M, le président de la commission. Ia 
commission estime que le système proposé 
et peut-être un peu compliqué. 

Toutefois, elle ne voit pas d’inconvénient 
À l'adoption de l'amendement, car il peut 
supprimer les difficultés qui, sur ce point, 
ge produisent fréquemment entre proprié- 
4 


(es, el locataires, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


+ 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M, Raymond Mondon. Je demande la pa- 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
dou. 


M. Raymond Mondon, D'accord sur le 
principe posé par cet amendement, je de- 
guande à M. Minjoz e’il ne juge pas utile 
d'ajouter que le locataire devrait, dans les 
huit ] 
tions. 

C'est une simple euggestian. 


faire connaître ses contesta- 


jours, 


/ 


piqué. N'y ajoutons pas une nouvelle 
complication, 


M. Ramond Mondon, Je n'insiste pas. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission et 
par ie Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
j07. 


M. Jean Minjoz. Puisqu'il n'y a plus 
d'amendement à l’article 23, je voudrais 
présenter une observation concernant le 
débft de cet article qui, dans le texte de 
la commission, est ainsi rédigé: 

« Dès le terme d'usage qui suivra la 
promulgation de la présente loi. » 

C'est dire que le remboursement des 
charges d’après les nouvelles méthodes 
de calcul que nous venons d'adopter 
pourra intervenir dès l’application de la 
loi, alors qu'il résulte des articles suivants 
de la loi que le payement des nouveaux 
loyers, calculés comme ïl est indiqué, 
n'interviendra qu'à partir du 1% 
vier 1949. 

Je ne veux pas prendre parti mainte- 
nant sur le fond. Mais, du point de vue de 
la logique, si je peux dire, il faudrait, tout 
au moins pour le moment, libeller ainéi 
qu'il suit le début de l’article 23: « A 
dater du 1% janvier 1949, le bailleur... », 
le reste sans changement. 


M. Raymond Mondon, Je préférerais Ja 
formule générale: « A dater de l’applica- 
tion de la présente loi. ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernenwnt ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment demande très fermement à l’Assem- 
blée d'adopter la proposition de M. Min- 
joz. 

Pour l'instant, M. Minjoz ne demande 
pas que l’Assemblée fixe le point de dé- 
part de Ja majoration, Cette question 
de fond se trouve réservée. 

Ce que demande M. Minjoz, c'est que, 
quel que soit ie point de départ de la 
majoration, il y ait uniformité à travers 
tous les articles de la Loi, ce qui paraît 
le bon sens même, 

En ce qui concerne remboursement 
des prestations, l’Assemblée peut parfai- 
tement adapter la proposition de M. Min- 
joz tendant à rédiger comme suit le 
début de l’article 23: « A compter du 
{er janvier 1949 », étant entendu que, si 
l'Assemblée, à propos des majorations de 
prix, fixait un autre point de départ, le 
texte s: trouverait automatiquement mo- 
difié en conséquence. 

Telle est la pensée de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Parfaitement, 


M. le garde des sceaux, Ain:i, monsieur 
le président, l’Assemblée pourrait adopter 
l'article 23, à l’exclusion de la première 
partie de ja prerière phrase jusqu’à la 
première virgule: « Dès le terme d'usage 
qui suivra la promulgation de la présente 
loi », 


] 


10 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le préSident de la commission, Ia 
commission accepte de réserver la pre- 
mière partie de la première phrase de 
l'articie. 


M. le président, Je vais donc soumettra 
l’article 23 à l’Assemblée, à l'exclusion de 
la première partie de la première phrase 
qui serait réservée. 


M. Jean Minjoz, C'est-à-dire que la date 
d'application de cet article devra être ali- 
gnée sur celle qui sera fixée par les autres 
articles du projet. 


M, le président, L'ensemble de l’article 
sera, de ce fait, réservé. 


M. le garde des sceaux. Je précise que 
nous sommes d'accord sur les prestations 
qui vont être remboursées au propriétaire, 
Il ne s'agit plus que d'une question dé 
point de départ, 

L'Assemblée peut donc adopter l’article, 
en réservant simplement la première par- 
li: de la première phrase. 


M. le président. Jo vais metire aux voix 
le texte de l’article, à l'exception de la 
première partie de la première phrase, et 
en Ca® d'adoption l'ensemble sera réservé, 


M. le garde des sceaux. Il est entendu 
qu'aucune discussion ne pourra plus s’ou- 
vrir sur l’article 23, sauf sur la premièra 
partie de Ja première phrase, (Assenti- 
ment.) 


M. le président. L'adoption de l’ensern- 
bie de l'article 23 ne sera plus qu'une 
formalité. 


4 de Moro @iafferri, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. [a parole est à M, de 
Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, J'arrive peut-Ctre 
un peu tard et je m'en excuse, 

Le dernier alinéa de l'article 
ainsi conçu: 

« Dans le cas où le chauffage ‘la distri. 
bution d'eau chaude, l'usage de l’ascen- 
seur ne pourraient continuer d'être assu- 
rés, les loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu 
de les fournir, » 

Si vous failes allusion à un cas de force 
majeure, là précision était inutile, Si vous 
faites allusion à autre chose qu'à un cas 
de force majeure, je demande à M, le pré- 
sident de la commission ce que cela ei. 
gnifle 

Quoique assidu, je n'étais pas présent 
à la séance de la commission lorsque ce 
texte a été volé, et je n'ai pas très bien 
compris sa portée, 


9° 


M. le président, La parole est à M, le pré. 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Etant 
docné la pénurie actuelle de matériaux et 
la difficulté de se procurer certains objets 
nécessaires, il a fallu adopter celte dispo- 
sition, afin que l’on ne puisse exiger du 
propriétaire des prestations que, au moins 
temporairement, il se trouve dans l’impos- 
sibilité de fournir. 
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M. de Moro-Giafferri. Le cas que vous 
envisagez ressemble singulièrement à la 
force majeure. 


M. le président de la commission. Non, 
mon cher collègue, ce n'est ni de la force 
majeure, ni le cas fortuit, Vous êtes trop 
averti des questions de droit pour ne pas 
savoir que la force majeure et le cas for- 
tit sont interprétés d’une manière extrê- 
mement restrictive par la jurisprudence. 
{} faut done donner certains apaisements 
en prévision de situations difficiles dans 
lesquelles les uns ou les autres peuvent se 
trouver. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai tits bien com- 
ns que ce n'est ni la force majeure, ni 
l cas fortuit, Mais il est bien entendu éga- 
lement que ce n’est pas non plus la fan- 
tuisie du propriétaire. 


M. le président de la commicsion. Mais 


non 


M. de Moro-Giafferri. Par con<tquent, si 
le locataire prétendait que le propriétaire 
u'a pas fouini ce s'étail engagé à 
fournir aux termes de son bail, alors qu'il 
en avait les moyens, il pourrait intenter 
une action ? Je pense que c'est là votre 
sentiment, 


M. le président de la commission. 
tuit son droit. 


M. le président. LA parole est à M. Ci- 


tcine. 


MW. Gabriel Citerne. Je re veux pas rou- 
«ir, sur l'article 23, une discussion qui à 
cté assez prolongée. 

Je me hornerai à faire remarquer que le 
dernier alinéa de cet article précise bien 
yi'en cas de suspension de certaines pres- 
tations dont bénéficiait le locataire, le mon- 
nt de son loyer doit ètre diminué. 

C'est la preuve incontestable que nous 
avions raison quand nous disions que l’on 
voulait faire payer les prestalions deux 
fois, puisque, lorsque ces services seront 
suspendus, une diminution du prix du 
lover interviendra. 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

La commission accepte que la première 
partie de la première phrase de J'arti- 
cle 23: « Dès le terme d'usage qui suivra 
la promulgation de la présente loi » soit 
séservée, 

La réserve est de droit. 

Cette première partie de la première 
phrase étant réservée, je mets aux voix 
l'article 23, modifié par les différents 
amendements que l’Assemblée a adoptés. 

(Sous cette réserve, l'article 23, ainsi 
tuodifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l'encemble 
de l'article est réservé. 


[Article 24 (ex-26).] 


M. le président. « Art. 2%, — ]] ne peut 
étre exigé des sous-locataires de locaux 
nus que le prix du loyer et des presta- 
tions, fournitures et taxes réenpérables 
détinies à l’article 23, 


« Dans le cas de sous-location partielle 
de locaux nus, il devra être tenu compte, 
pour la fixation du loyer, de l'importance 
des locaux sous-loués et d'un prorata des 
prestations, taxes et fournitures payées 
me le locataire principal. Le principal du 
oyer ainsi déterminé pourra être majoré 


de 20 p. 100 et, en outre, du prix des 
prestations particulières que le locataire 
principal serait appelé à fournir. » 

M. Chautard a déposé un amendement 
qui tend à rédiger comme suit le premier 
alinéa de l’article 24: 

« Il ne peut être exigé des sous-locatai- 


res de locaux nus que le prix du loyer du 


locataire ou occupant principal et le mon- 

tant des prestations, fournitures et taxes 

récupérables définies à l’article 23. Le lo- 

cataire ou occupant principal est tenu, à 

Ja demande du sous-Jocataire, d'en justi- 

fier par la production de sa quittance », 
La parole est à M. Chautard, 


M. André-Bertrand Chautard. Mon arnen- 
dement tend à préciser le premier alinéa 
de l’article 24. 

Dans ce premier alinéa, on définit le 
loyer éxigible des sous-locataires, Ce loyer 


ne doit pas dépasser le montant du loyer | 


principal et des prestations. 

Mais, dans le texte de la commission, on 
a omis de préciser qu'il s'agissait bien 
du loyer principal. Je pense que cette 
omission doit être réparce. 

Par ailleurs, il est important que le 
sous-locataire puisse connaitre le montant 
de ce loyer principal, dont dépend son 
ropre loyer, C’est pourquoi je précise, à 
hi in de mon amendement, que le loca- 
taire principal est tenu de justitier du 
loyer qu'il paye, en présentant sa quit- 
tance au sous-locataire, à la demande de 
ce dernier. 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernce- 
ment l’accepte également. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Cilerne a déposé un 
amendement tendant à supprimer, dans le 
premier alinéa et dans la première phrase 
du deuxième alinéa de l'article 24, le mot: 
« prestations ». 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je relire cet amcn- 
derment, 


M. le président. L'amcndement est re- 
tiré. 

MM. Cilerne, Berger et Péron ont déposé 
un amendement qui tend à substituer, 
dans le 2° alinéa, au taux « 20 p. 100 », le 
taux « 10 p. 109 ». 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je demande simple- 
ment à l'Assemblée de ne pas accepter la 
majoration de 20 p. 100 prévue à l'article 
24, tout au moins de la réduire à 10 p. 100. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. la 
commission avait prévu — et sur ce point 
nous n'avions fait que reprendre le texte 
du Gouvernement — que dans le cas de 
sous-location partielle le principal du lover 
pourrait être majoré de 20 p. 100, 

M. Citerne demande que cette majora- 
tion soit au maximum de 10 p. 400. Qu'il 


me permelle de lui dire que l'expérience | 


des faits démontre que les sous-locations 


parlielles sont touiours supérieures, et de 
très loin, à 20 p. 100 du lover principal. 

L'adoption de notre texte, qui prévoit 
une majoration de 20 p. 100 entrainera 
une diminution très importante du prix 
demandé au sous-locataire d’une fraction 
du local occupé par le locataire principal, 

Dans ces conditions, je ne crois pas 
souhaitable d'accepter l'amendement de 
M. Citerne. 


M. le président. La parole est à M. Ci 
terne. 


M. Gabriel Citerne. J'avoue tres franche- 
ment que je n'ai pas très bien compris les 


! explications fournies par M. le président 


de la commission. 
On nous objecte que si l’on augmente 


‘ de 10 p. 100 le prix des loyers, le locæ 


aire principal tire déjà un bénélice qu 
dépasse de beaucoup cette majoration, 

Je réponds que le prix des loyers va être 
fixé par une disposition générale. Même 
celui qui viendra comme sous-locataire ne 
pourra payer son loyer à ur taux autre 
que celui déterminé par Ja loi où par up 
décret, Le locataire principal le saura à 
l'avance, Dès lors, je ne crois pas que les 
prix qui vont être fixés justifient, de a 
part du locataire principal, le payement 
d'un supplément de 20 p. 100. Un supplé- 
ment de 10 p. 100 me parait suffisant, 

C'est pourquoi je maintiens mon amem 
dement. 

M. de Moro-Giafferri. ne -'agit pas de 
cela, monsieur Citerne. D'après le texte, à 
semblerait, lorsque le locataire principal 
prend un sous-locataire, que Ja majoration 
de 20 p. 100 serait au bénétice du pro- 
pricluire. 

Je n'aperçois pas du tout le rapport qu'il 
peut y avoir entre cetle situation et les 
explications qui nous ont été fournies par 
M. le président de la commission. Vous 
n'avez pas compris, monsieur Citerne, moi 
non plus ! Peut-être est-ce à cause de 
l'heure ? 

M. Gabriel Citerne. Je heureux 
d'ètre en votre compagnie en la circons- 
tance, monsiew de Moro-Giafferri | 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole ect à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. C'est 
peut-être, en eflet, à cause de l'heure, 
mers chers collègues, mais n'oublions pes 
que certains d’entre nous ont travaillé Tort 
tard dans la nuit, D'autres ont peut-être 
l'esprit -'us clair parce qu'ils se sont re- 
posés 

Il faut d'abord avoir Ju Je texte de l'a- 
ticle 24 pour essayer dt onprendre 
l'amendement, 


M. Gabriel Citerne. Je l'avoir 
monsieur le président de la commission, 


M. le président de la commission, Le 
premier alinéa de l'article 2% dispose 
qu'il ne peut être exigé des sous-locs- 
laires de locaux nus que le prix du loyer 
et des prestations, fournitures et taxes 
récupérables, définies à Particle 23, 

L'article 24 est donc destine tiver le 
loyer que l'on peut demander au sous- 
locataire. 

Dans le cas d’une sou<-loration totale, 
le locataire principal n'a pas le droit de 
demander au sous-loca‘aire une somme 
supérieure au prix du loyer et des pre 
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rables définies à l'artlic'e 23, ce qui veut 
dire que le locataire principal n'a pas le 
droit de réaliser un bénéfice aux dépens 
du sous-locataire, 


M. de Moro-Giafferri. Tr2: hien! 


M. le président de la commission. Dans 
le cas de sous-location partielle des locaux 
nus, on demandera au sous-locataire Ia 
fraction du loyer principal qui correspond 
à la superficie ou au nombre de pièces 
qu'il occupe. 


M. de Moro-Giafferri, L'accord, 


M. le président de la commission. Nuire 
texte prévoit que cette fraction du layer 
principal sera majorée de 20 p. 100. 

M. Citerne a déposé un amendement 
tendant à réduire cette majoration de 20 
à 10 p. 100. Le prix serait toujours majoré 


du ærix des prestations particulières que: 


le locataire principal serait appeé à four- 

Or, dans le cas de sous-location par- 
tielle, les ærix universellement pratiqués 
sont très supérieurs à ceux que l'on 
obtient avec .a majoration de 20 p. 100. 
L'Assembiée peut donc, en toute tranquil- 
lité, adopter le taux de 20 p. 100. 

Si cet article était rigoureusement res- 
pecté, et nous espérons qu'on pourra arri- 
ver à le faire respecter, il en résultera des 
diminutions importantes des sommes que 
le sous-lecataire est obligé de payer au 
locataire principal 

D'autre part, quand on <sous-loue une 
fraction d'appartement, une pièce ou deux 
pièce, par exemple, il est normal de de- 
mander une somme, par pièce, légèrement 
supérieure à celle exigée pour chacune 
des pièces d'un appartement qui constitue 
un ensemble. 

C'est pourquoi, reprenant le texte gou- 
vernemental, nous avons proposé le chiffre 
de 20 p. 10. 

Si l'Assemblée veut adopter le chiffre 
de 16 p. 100 proposé par M. Citerne, je n'y 
vois aucun inconvénient, 1nais cetle mnodi- 
fication m'apparait ineflicace, 


M. de Moro-Giafferri, Vous favorisez done 
le locataire principal. 


M. le président. La parole est À M, CI 
terne. 


M. Gabrie/ Citerne, Malgré l'heure tar- 

dive, nous commençons à y voir clair. 
J'espère qu'après la discussion de cet 
article et avant d'aborder les autres, nous 
aurons l'occasion de prendre un peu de 
repos et que nous y verrons tout à fait 
clair, Cela <erg nécessaire pour l'étude 
de l'article 25, 

Les arguments qui ont été présentés par 
M. le président de la commissiqn ent con- 
irmé mon opinion. conséquence, je 
inaintiens mon amendement, 

Si je cornprends bien la majoration pré- 
vue est de 20 p. 100 si la sous-location 
porle sur beaucoup de pièces, et elle est 


aussi de 20 p. 100 pour quelques pièces 
seulement 
Or, je considère que c'est le locataire 


le moins favorisé, celui qui 4 le plus de 
difficultés, qui cherche à sous-louer seu- 
lement une pièce. C'est pourquoi, à mon 
avis, il faut qu'il soit moins imposé que 
les autres. Que vous le vouliez ou non, 
il s'agit d'une forme d'imposition, Dans 
l'intérêt de ces étudiants, de ces jennes 
zens et ces jeunes filles qui viennent dans 
‘es grande: villes pour y faire leurs étu- 


des, qui ont tant de mal à trouver une 


chambre et à la payer en fin de mois, je 
vous demande que la majoration soit seu- 
lement de 10 p. 100 et non de 20 p. 100. 


M. Eugène Claudius-Petit. Il s'agit de lo- 
caux nus. Or, les étudiants habitent sur- 
tout des meublés. 


M. le président de la commission. Je 
conclus au rejet de l'amendement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment le repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l’araen- 
Cement de M. Citerne, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux veix l'article 24 avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Chautard, 

(L'article 21, ainsi modifié, mis aux vois, 
est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance jusqu'à 
vingt et une heures. LAssentiment) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise & vingl 
et une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée 
à un amendement de M. Chautard (n° 384) 
tendant à insérer, après l'article 24,.un 
nouve! article ainsi conçu: 

« Chaque propriétaire doit,. avant de 
1% janvier 1449, faire connaître à chacun 
de ses locataires ou occupants, par lettre 
recommandée, la valeur locative des lo- 
caux qu'ils occupent. 

« Le propriétaire doit joindre, à l'appui 
de cette notification, un décompte dé- 
taillé, élabli d'après un modèle-type r 
sera annexé au décret prévu à l'article 18, 
des bases du calcul de cette valeur loca- 
tive. 

« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois son propriétaire 
par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, de la valeur qu'il propose lui 
même en en précisant fes éléments cons- 
titutifs, par décompte détaillé établi 
d'après le modèle-type prévu au deuxième 
alinéa ci-dessus. 

« Le différend est porté devant le tribu- 
ral compétent suivant les règles de procé- 
dure des articles 33 et 34, 

« Pour la détermination de la compé- 
tence, le loyer pris en considération est 
celui qui était payé antérieurement à l’ap- 
plication de la présente loi. 

« Les augmentations prévues au dernier 
«ïüinéa des 25 et 26ter ci-après 
prennent effet, qu'elles soient déterminées 
par accord amiable où par décision de jus- 
lice, au 1*% janvier 1949. 

« Au cas où la notification prévue au 
premier alinéa du présent article est faite 
a une date postérieure au 1° janvier 19M9, 
les augmentations prennent effet à l’expi- 
ration d'un délai de trois mois à comp 
de cette notification. » 


La parole est à M. Chautard. 


M. Angré-Bertrand Chautard. Aux termes 
de l'article 16 que l'Assemblée a voté il y 
a quelques jours, la valeur locative est 
déterminée, soit par accord amiable entre 


le propriétaire et le locataire, soit par voie 
de justice. 

Il me semble que ces prescriptions son 
sommaires et qu'il est indispensable de les 
présiser, de façon qu'on sache comment 
cette procédure doit, en fait, s'appliquer, 
C'est l'objet de l'article 24 bis que je vous 
propose d'adopter et dont voiei l'économia 
sommaire, 

Les deux premicrs alinéas détermi- 
nent la manière dont le propriétaire doit 
faire part à son locataire du nouveau prix 
qu'il propose pour le payement de son 
loyer. 

Le troisième alinéa précise les conditions 
dans lesquelles le locataire peut faire con- 
naître son désaccord. 

Les quatrième et cinquième alinéas 
définissent la procédure et les règles de 
compétence s'appliquant en la matière. Le 
loyer pris comme base pour déterminer la 
compétence et savoir s’il faut s'adresser à 
Ja justice de paix ou au tribunal civil n'est 

as le nouveau loyer demandé, mais le 
over ancien, antérieur à l'application des 
nouvelles bases. 

Enfin, les sixième et septième alinéas 
prévoient le moment où le nouveau 
prix sera applicable. En droit, ce sera à 
partir du 1° janvier 1949, mais il faut pré- 
voir le cas où le propriétaire n'aura pas 
fait à cette date la notification prévue dans 
le premier alinéa de l’article. Dans ce 
cas, il est précisé que l'augmentation ne 
serait due qu'à l'expiration d'un délai de 
trois mois à compter de la notification, 
faite par le propriétaire, du nouveau prix. 

Je ne pense pas que cet article, qui est 
à première vue assez long, puisse soulever 
des difficultés. Je demande à l'Assemblée 
de l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la Commission. La 
commission ne s'oppose pas à l'adoption 
de l'amendement de M. Chautard. 

Toutefois, dans l’avant-dernier alinéa, fl 
est question des augmentations prévues au 
dernier alinéa des articles 25 et 26 ter. 
C'est probablement des articles 25 à 26 tes 
qu'il s'agit. 

M. André-Bertrand Chautard. En eflet, 
monsieur le président de la commission, 
C'est une erreur de frappe. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
fait quelques réserves en ce qui concerne 
les deux derniers alinéas de l'amendement 
de M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Vou:<7-vous 
me permettre, monsieur le garde des 
sceaux, de vous interrompre, pour faire 
une proposition ? 


M. le garde des sceaux, Volontiers. 


M. André Chautard. J'accepterais, tout dé 
suite, de disjoindre l'avant-dernier alinéa 
qui fait état d'articles qui n'ont pas en- 
core été votés. 


M. le garde des sceaux. Acceptez-vous, 
monsieur Chautsrd, de réserver les deux 
derniers alinéas du nouvel artice que vous 
proposez ? 


M, André Chautard. Je veux bien, mon- 
sieur le garde des sceaux. 


M. lo garde des sceaux. Voici pourquoi je 


vous fais cette proposition. 
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Je n'ai pas, vous le savez, le droit 
d'amendéement. Cependant j'ai, comme 
c'est mon droit d’ailleurs, préparé un 
texte que je voudrais vous soumettre et 
qui, peut-être, vous paraîtra meilleur. S'il 
était possible de voter l'amendement en 
réservant les deux .derniers alinéas, le 
Gouvernement l'accepterait. 


M. le président de la commission. Ia 
commission accepte l'amendement amputé 
des deux derniers alinéas. 


M. le président. M. Chautard accepte de 
limiter son amendement aux cinq premiers 
alinéas. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi mo- 
difié, et accepté par la commision et le 
Gouvernement. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


Article 25. 


M. le président. « Art. 25. — Les locatai- 
res où occupants des locaux auxquels la 
présente loi est applkable : 

« Qui, assujettis à l'impôt général sur le 
revenu, sont redevables au titre de lan- 
née 1918, d’une somime supérieure à 
40.000 francs, 


« Qui ont sous-loué en meublé la tota- 
lité du logement, 

« Qui jouissent d’un local entièrement 
affecté à un usage professionnel, 

« Qui, dans les communes soumises aux 
dispositions des articles 2 et 18 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945 ne remplissent 

as les conditions d'occupation suflisante 
ixées en application de l'artiele 3 de ladite 
ordonnance. 


« Devront payer pour chacun des sernes- 
tres qui courront à dater du 1% janvier 
1949 une augmentation égale au tiers de 
la différence existant entre ka valeur loca- 
tive et la somme payée avant cette date, 
jusqu’à ce que la valeur locative soit 
atteinte: » 


Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par MM. Citerne, 
Berger et Péron, tend à rédiger ainsi l’arti- 
cle 25: 

« Une loi ultérieure déterminera les 
conditions dans lesquelles, à partir du 
ie janvier 1949, seront aménagés les prix 
des loyers en tenant comple d’une juste 
rénumération des propriétaires et des 
moyens d'existence des locataires ». 

Le second, présenté par MM. Louis Rol- 
lin et de Moro-Giafferri, tend à substituer 
aux artieles 25 à 26 quinquies l’article uni- 
que ainsi libellé: 

« A dater du 1% octobre 1948, le prix des 
loyers est majoré de 50 p. 100 de leur prix 
actuel, 

« [1 sera procédé dans toutes les com- 
munes et pour tous les locaux auxquels la 
présente loi est applicable à la détermi- 
nation de la valeur desdits locaux 
ans les conditions prescrites par les arti- 
cles 17, 18, 19, 20, 21 de la présente loi en 
vue de majorations ultérieures qui seront 
fixées par la loi ». 


La parole est à M. Citerne. 
M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 


les articles 17, 18 et 49 prévoient que des 
décrets fixeront les conditions permettant 


locaux, de déterminer les correctifs qui 
leur seront apportés et d'établir le prix 
de base au mètre carré. Ainsi en à décidé 
l'Assemblée. 

Je rappeile que nous étions opposé à ce 
eue de la détermination par décret de 
a valeur locative et du reclassement. 

Maintenant, à propos de l’article 25, il 
s’agit de savoir comment pourra s’eflec- 
tuer ce reclassement et comment sera 
payée l'augmentation des loyers. 

Le système de la commission, ou plus 
exactement le système de M. Grimaud, 
nous parait assez compliqué. 

Si je me permets de dire le système de 
M. Grimaud, c’est parce qu’à la commis- 
sion un vole était intervenu et qu'une 
autre méthode de reclassement avait été 
prévue. 

Permettez-moi de vous lire le procès- 
verbal de la commission, au Bulletin des 
commissions: « Après une discussion dans 
laquelle sont intervenus MM. Citerne, Do 
miujon et le rapporteur, la commission a 
adopté à la majorité de 11 voix le prin- 
cipe proposé par M. Citerne du reclasse- 
ment immédiat de tous les locaux ». 

La commission avait donc prévu un re- 
classement simultané et immédiat de tous 
les locaux, mais à présent, au contraire, 
on prévoit un échelonnement, dans des 
proportions d’ailleurs très larges puisque, 
pour certaines catégories, le terme de ce 
reclassement et le maximum des lovers 
devront être atteints dans l’année, et pour 
d'autres, précisément les logements les 
plus modestes, ceux occupés par les lo- 
Cataires les moins fortunés, dans dix ans. 

On ne tient aucun compte, dans les pro- 
positions qui nous sont soumises, des mo- 
difica ons des conditions économiques qui 
ne manqueront pas de se produire an 
cours de ces années, On ne s’en soucie pas 
le moins du mondé, 

On ne tient pas compte non plus du fait 
que ce sont les petits porpriétaires, ceux 
jui en ont le moins les possibilités, qui 

evront, d'après ce principe, attendre le 
plus longtemps. 

On ne tient pas compte enfin — 
nous l'avons Sa signalé, mais il n'est 
rs mauvais de le répéter — des possibi- 
ités de payement des locataires. Ces possi- 
bilités n'ont même pas été envisagées. 

Aucune compensation, aucune mesure 
n'est prise pour permettre l'entrée dans 
la pratique des augmentations prévues 
par ces divers articles. 

I est bon de rappeler qu’en plus des 
avæmentations ainsi prévues et échelon- 
nces par ces différents articles, une aug- 
mentation plus immédiate est également 
envisagée. 

C’est le sens de plusieurs amendements 
portant sur d'autres articles, maïs qui ont 
également leur incidence sur ceux actuel- 
‘ement en discussion, à savoir l’amende- 
nent de M. Chautard, d’une part et, d'au- 
tre patt, ceux de MM. Edgar Faure et 
Mondon. 

Le premier prévoit une augmentation 
d'environ 30 p. i00 dès le 1° juillet, Je se- 
cond, une augmentation partan: de la mé- 
me date, mais d'au moins 70 p. 

* Je sais qu'on envisage plus loin de lé- 
zeres compensalions sous forme d’alloca- 
tions-logement, 

Nous avons déjà fait des réserves À ce 
sujet et nous les renouvelons, Vous aurez 
d'ailleurs l'occasion de vous rendre comp- 
te demain, quand les textes concernant 
l'allocation-'ogement viendront en discus- 


d'obtenir la valeur locative des différents } sion, que ces lexles sont très confus et 


très imprécis et laissent également à des 
décrets le soir de fixer la date d’ayplica- 
tion, ce qui veut dire que nous n'avons à 
ce point de vue aucune garantie, 

D'autre part, les articles 25 et suivants 
sont, à notre avis, contradictotres ef 
créent de très nombreuses injustices. 

Permettez-moi de citer quelques exem- 
ples. 

Les premiers intéressés seront les loca- 
taires payant plus de 40.000 francs d’im- 
pôt sur le revenu. 

Mais l’on classe dans cette même catégo- 
rie de Jocataires aisés ceux qui ont sous- 
loué la totalité de leur appartement en 
meublé, et qui ne sont pas forcément 
aisés 

J'attire j'attention de l’Assemblée sur ca 
cas, qui est celui des fonctionnaires en 
déplacement, indépendamiment de leur vo- 
lonté, ou qui doivent quitter leur apparte- 
ment à la suite d’une mutation. Is n’ont 
pas la possibilité de déménager, d'empor- 
ter leur mobilier. Ils sous-louent leur ap- 
partement. 

Bien que s'agissant de fonctionnaires 
modestes, ils seront classés dans la eaté- 
gorie de ceux qui paient plus de ‘40. 
francs d'impôt sur le revenu, en ce qui 
concerne le point de départ de l'augmentla- 
tion. 

IL en sera de même si le locataire a été 
obligé de partir avec sa famille pour rai- 
sons de santé, 

Ainsi, on va frapper non seulement les 
locataires aisés, payant un impôt sur Île 
revenu important, mais encore certains 
locataires dont le revenu est besucoup 
plus modeste. 

Ce même article 25 prévoit que seront 
classés dans la mème catégorie de ceux 
qui doivent payer des augmentations très 
importantes dans le délai d'un an, ceux 
dont le local est entièrement affecté à un 
usage professionnel. 

Ceci attire une première observation: si 
le locataire en question possède un loge- 
ment exclusivement réservé à l'usage pro- 
fessionnel, cela veut dire qu'il possède 
au moins un autre logement pour son Na- 
bitation. 11 faudra donc en tenir compte. 

Par ailleurs, le local réservé uniquement 
à usage professionnel n’est pas forcément 
un Jocal important et classé parmi ceux 
dont le lover est élevé. Il peut s’agir d'un 
modeste hangar où de deux petites pièces, 
comme c'est le cas souvent à Paris, louées 
parfois dans le même immeuble, à l'étage 
supérieur ou inférieur, par le tailleur à 
domicile, la modiste, etc. 

On veut, par conséquent, classer ces pe- 
tites gens dans la même caïlégorie que 
ceux qui sont beaucoup plus fortunés. 

Ce système va créer ainsi toute une 
série d'injustices. 

J'attire votre attention sur un autre as+ 
pect de ce problème, 

Si ces textes étaient adoptés, les pro- 
priétaires auraient tout intérêt à recher- 
cher immédiatement des locataires riches, 
avant des revenus élevés. Is auraient 
ainsi la possibilité d'obtenir dans le délai 
d’une année une revalorisation du loyer de 
leurs locaux. 

Si, au contraire, ils ont des locataires 
à revenus plus modestes, le plafond du 
prix de lover ne sera atteint que dans uno 
dizaine d'années. 

Et pour des loyers à prix de base éganx 
les propriétaires auront tout naturelle- 
ment tendance à rechercher des locataires 


riches. 
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Nous avons la crainte que cette ten-] 


dance ne fasse peser plus lourdement en- 
core les difficultés actuelles de la crise du 
logement sur les travailleurs et sur les 
écouomiquement faibles. 

Dans l'article 26, les contradictions sont 
les mêmes, peut-être même sont-elles en 
core aggravées, Car on va faire entrer 
dans la catégorie des gens payant plus de 
20,000 francs d'impôts sur le revenu les 
modestes travailleurs qui auront été dans 
l'obligation, pour pouvoir boucler leur 


| laissés au 


| 


budget, de sous-louer une seule pièce ; 
meublée. 

Cela nous paraît une très grande jin- 
justice. 

Mème observation pour les articles | 


26 bis et 26 ter, bien que, pour ce dernier 
article, il s'agisse de la réadaptation com- 
piète des loyers en dix ans en ce qui con- 
cerne lé plafond, ce qui signifie que le 
locataire devra «ttendre très longtemps 
les modestes réparations dont l'immeuble 
a besoin, parce que le propriétaire sera 
lui-mêrue dans l'obligation d'attendre la 
revalorisation de son loyer. 

Je sais que, dans un autre article, en in- 
dique que 35 p. 100 de l'augmentation 
prévue ira à une sorte de caisse de com 
pensation, 

Mais comme, d'autre part, 50 p. 100 du 

rix iront à une problématique allocation- 
ogement, il ne restera presque plus rien 
au propriétaire, moyen ou petit, 


U ne nous est par conséquent pas pos- 
sible d'accepter ce syst&me, 


Par-dessus le marché, mille et une tra- 
casseries vont venir s'ajouter à cela, De 
multiples démarches seront à faire pour 
régler toutes ces questions, I faudra 
méme obtenir du percepteur une sorte de 
certificat vous classant dans telle ou telle 
catégorie et si, dans le délai d’un an, le 
certificat n’est pas fourni, automatique- 
ment vous serez Classé dans Ja catégorie 
supérieure. 


D y aura également des difléreuves cho- 
quantes entre les familles dont les salaires 
seront différents, mais qui habiteront 
dans des logements semblables. 

Par ailleurs, je me permets de SOWigNET 
au passage que le texte voté par la majo- 
de votre cominission ne manifeste 
vas une grande confiance en {a politique 
de baisse du Gouvernement, puisqu'il pré- 
voit uniquement des augmentationé, sans 
aucune contre-partie pour les travaileurs. 


Notre amendement tend 4 la enppression 
des articles 25 et suivants concernant les 
prix, ci à leur remplacement par le texte 
suivant : 

« Une loi ultérieure déterminera les con- 
diltions dans lesquelles, à partir du 1* jan- 
vier 1959, seront aménagés les prix des 
loyers en tenant compte d'une juste rému- 
nération des proprittaires et des 
d'existence des locataires, » 

L'ensemble de ce texte nous paraît de 
nature à donner satisfaction à tout le 
monde. 1 permettra d'élaborer une légis- 
lation meilleure que celle qui nous est 
proposée, 


Je crois savoir qu'une certain nombre de 
nos collègues ont l'intention de déposer 
et ont même déjà dépose sur cet article 
des amendements qui sont sensiblement et 
même sur certains points complètement 
différents du nôtre. Ces amendements ne 
prévoient aucune compensation en faveur 
des locataires, ne leur donnent aucune 
possibilité de payer les prix fixés, 


| 
| 
| 


Par sâlleurs, ces amendements présentent 
certaines analogies avec le nôtre en ce 
sens qu'ils demandent que les prix des 
loyers soient fixés par une loi, et non 
bon plaisir du Gouvernement 
qui les fixera par décret. 

La suite de la discussion nous permettra 
peut-être d'améliorer les textes en les fu- 
sionnont, Nous n'y verrons pas d'incon- 
vénient, mais nous maintiendrons notre 
amendement jusqu'au isoment où nous 
aurons des garanties sérieuses en faveur 
de cetle possibilité, 

Notre texte présente le défaut de ne pas 
ttre conforme au désir de la commission 
et du Gouvernement. Nous le maintenons 
avec insistance. 

En ce qui concerne, notamment, 13 date 
à laquelle serait appliquée l'augmentation, 
Los collègues nous ont parfois reproché de 


| vouloir reporter l'échéance en janvier. Or, 


| 


| 


| 


| q 


le texte de la commission, ainsi que celui 
de la lettre rectificative du Gouvernement, 
comporte la même proposition. Cette dis- 
posilion ne me parait donc inaccepta- 
le, même pour la majorité de l'Assem- 
blée. 

Nous voulons essentiellement 
joration du prix des loyers, d'une part, 
soit fixée par une loi et, d'autre À 
tienne compte d'une façon sérieuse de la 
situation des locataires et de la nécessité 
d'une revalorisation des traitements et sa- 
laires afin de permettre le payement des 
ällocations. 

Je n'élonnerai personne en disant que 
nous allachons à cette partie du probième 
de la loi sur les loyers tellement d'im- 
portance que nous demanderons un scru- 


que la ma- 


M. je président, La parole est à M. Rollin, 
pour défendre son amendement. 


M. Louis Rollin. Mon amendement se dé- 


compose en deux parties. 


Dans la prernière, je demiande un relève- 


ment immédiat du œrix des loyers, non 


| une majoration définitive, Mais UNE INAj0- 


ration d'attente, à compter du 1% octobre 
1948, fixée à 50 p. 100 du taux actuel des 
loyers. 

En premier lieu, en eflet, nous estimons 
u’il est nécessaire d'accorder des majora- 
tions de loyers, non seu:ement pour faire 
œuvre d'équité envers les propriélaires, 
mais dans l'intérêt même des locataires 
qui sont au premier chef intéressés à la 
réparation et à l'entretien des immeubles. 


En second lieu, nous demandons la sup- 
pression des articles 25, 26, 26 bis, 26 ter, 
26 quater, 26 quinquies, qui déterminent 
le prix du loyer en fonction du montant de 
l'impôt général sur Le revenu acquitté par 
les locataires, 

Le système qui nous à été proposé, au 
2om de la commission, par son président- 
rapporteur, en ce qui concerne le reclasse- 
ment des immeubles et l'estimation de la 
valeur locative, nous inspire quelques ap- 
préhensions, Aussi hien, cerlains d'entre- 
nous ne l'ont pas voté à la cormmission. 

A la base des divers projets qui nous 
ont été successivement soumis, qu'il 
s'agisse du projet initial du Gouverneraent 
sur le reclassement des immeubles par les 
comnussiuns départementales, de la lettre 
rectificalive ou des deux propositions de 
la commission, nous retrouvons toujours 
la même erreur, à savoir que le prix du 
loyer doit être fixé en fonction du prix 
de la reconstruction. 11 me serait facile de 
Je démontrer par une simple confrontation 
des textes. Je ne le ferai pas afin d’épar: 
gner les instants de l'Assemblée et pour 


Président de 1 
derñandé, aveg 


déférer au désir de M, le 
commission, qui nous a 
raison, d'être fs, 


Nous redoutons que les calculs ainsi ef. 
fectués no nous conduisent à des loyers 
d'un prix tellement élevé que, même ma- 
jorés par paliers, ils seront insupportables 
non seulement pour les économiquement 
faibles, mais pour l'immense majorité deg 


locataires. 


Je me permets de dire, devant M. ls 
garde des sceaux qui représente ici, aon 
seulement le ministère de la justice mais 
le Gouvernement tout entier, que ues ma- 
jorations de loyers excessives pourront 
avoir pour effet de ruiner toute fa politi- 
économique du Gouvernement, fon- 

ée sur la stabilisation des prix, et de pro- 
voquer des hausses vertigineuses des sa- 
laires et l'avilissement de la monnaie, 
dont connaissons assez les çconst- 
quences pour qu’il ne soit pas besoin d’in- 
sister. 

M. le garde des sceaux sera donc d'ac- 
cord avec moi sur le fait que le problème 
des loyers, au premier chef de sa com- 
pétence, est, cependant, une affaire de 
gouvernement. Ce dernier devrait se pré- 
occuper des dispositions de la loi qui se- 
ront finalement votées, car, suivant ce 
qu'elle sera, ses répercussions sur l'éco- 
nomie générale du pays risquent d'êtro 
incalculables. 

D'autre part, le projet nous est apparu 
d'une complication extrême. suffirait, 
purs s'en convaincre, de se reporter à 
’ 

article 18 qui énumère les divers coefti- 
cients suivant lesquels la valeur locativo 
devra être déterminée: la hauteur de pla- 
fond, l’ensoleillement, la vue des fent- 
tres, le tapis, même s'il n'a plus que la 
trame, l'humeur de Ja concierge, que 
sais-je encore! (Sourires.) 

On dirait que nous avons voulu fournir 
un thème nouveau à humour des chan- 


sonniers de Montmartre. Je dois dire, à ce 
égard, qu'ils ont été devancés a 
presse, car je lisais ce matin dans un jo... - 
nal qui, je vous l'assure, n’est suspect 
d'hostilité ni même d'indiflérence à 
l'égard de la propriété bâtie, un article 
dont voici seulement le titre: «a Ç2 n’est 
pas une blague, ils veulent créer mainte- 
nant le mètre dirigé à propos de la fixa- 


tion du prix des loyers ». (Saurires.) 


M. Raymond Triboulet, Me permeltezs 
de vous interrompre, monsiem Role 


M. Louis Rollin. Non, mon cher collègue, 
e ne veux pas que vous m'interrompicz 

l'occasion de cet article de journal, ear 
ce n'est qu'un incident et vous aurez 
mieux à faire tout à l'heure lorsque vous 
répondrez, avec votre éloquence habi- 
tuelle, aux modestes arguments que je 
produis . 

Nous redoutons — je ne pas, mon- 
sieur le garde des sceaux, que êe soit là 
une injustifiée — que cette 
loi sur les layers, telle que mous la voyons 
s'élaborer progressivement, soit non pas 
un nid à procès, mais une fourmilière à 
procès: autant d'appartements, autant da 
procès. 

Au demeurant, le projet dispose, dans 
son article qu'à défaut d'accord amix- 
ble — je ne sais s'il en interviendra beau- 
coup, en raison de toutes les difficultés qui 
peuvent surgir — tout sera réglé par voig 
de justice. 

Aussi, en fait de majoration, je crains 
que propriétaires ct locataÿces ne 
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commencer par verser des provisions et 
des honoraires aux huissiers, aux avocats 


et aux experts. 


M. Eugène Claudius-Petit, Et au coeffi- 
cient » sur les prix de 1914 ? 


M. Louis Rollin, Mon cher collègue, je 
connais vos impatiences, mais je vous de- 
mande de les contenir, puisque vous allez 
avoir le loisir de me contredire. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je n'y manque- 
rai pas. 


M. Lous Roëlin. Vous n'y manquerez pas, 
à coup sûr, et je ne vous interroinprai pas, 
par sureroît. 


M. le garde des sceaux. J'en prends acte 
ei j'espère que ce sera une règle générale, 
«ar nous sommes pressés Ce Soir. 


M. Louis Rofin. Si, demain, il y à du 
chomage, ce ne sera certainement pas dans 
le domaine des hommes de loi. 


M. Gabriel Citerne. Ni à la commission 
de la justice et de législation! 


M. Louis Rollin, Comme je l’indiquais, 
aux termes de la loi tout serait réglé par 
décrets, et par des décrets pris par le mi- 
uistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Cela confirme qu'il y a un lien 
étroit entre celte nouvelle valeur locative 
et le prix de la reconstruction. 

Ce n'est pas là un des moindres sujets de 
nos préoccupations: nous donnons pleins 
pouvoirs au ministre de la reconstruction, 
tout en gardant l'entière responsabilité, et 
nous ne savoms pas à quel résultat on va 
aboutir. 

M. Desjardins, qui est toujours très 
assidu aux réunions dè là commission de 
Ja justice, avait demandé, par l'entremise 
de notre président, qu'on vouiñt bien nous 
donner des exemples afin que nous puis- 
sions nous rendre compte, approximative- 
ment Lout au moins, des conséquences aux- 
quelles an allait aboutir. 

On nous à di: Cers n’est pas possible ; 
ce sera ane surprise. (Sowrires.) 

Nous craignons que la surprise ne soït 
peut-être pas très agréable et nous Aimne- 
Tions mieux ne pas avoir de surprise. 

C’est pourquoi nous faisons une propo- 
£ilion, que je juge raisonnable, ben que 
M. Claudius-Petit — que je n'invite pas 
à m'interrompre — çe partage pas ce sen- 
timent. 


M, Eugène CGhassaing. Vous parlez à sa 
place : son amendement aurait dû venir en 
discussion avant le vôtre. 


M. Louis Rollin. Si mon collègue et ami 
M. Chassaing se met de la partie, je vais 
succomber. 

M. Claudius-Petit m'a dit, tout à l'heure, 
en passant près de mon banc et pour dé- 
courager mes modestes efforts : Votre texte 
est effroyable, il nous fait persévérer dans 
trente-quatre ans d'erreurs. 

Cela me vicillit quelque peu, évidem- 
ment, si tant elle que je sois à l'origine de 
ces erreurs Ou que j'y aie participé, ce 
qui est conlestable d’ailleurs. Mais prenez 

arde : il ne faut pas juger trop sévèreme"4 
e passé, car votre action actuelle pourra 
être appréciée dans peu de temps, et peut- 
être ie jugement ne sera-t-il pas aussi 
favorable que certains pourraient l'augu- 
rer. 

En résumé, nons demandons, d’abord, 
une majoration d'attente immédiate de 


50 p. 100 à partir du {°* octobre 1948. Nous 
acceptons, ensuite, malgré les critiques 
que l’on peut formuler à l'égard des sys- 
tèmes de reclassement et de détermination 
de Ja valeur locative, qu'il soit pue 
à la détermination de cette valeur locative 
dams les conditions prescrites par les arti- 
cles 17, 48, 20 et 21 de la présente loi. 


Nous ne changeens rien sur ce point. La 
modification est in fine: in cauda vene- 
num! (Sourires.) 


Nous demandons qu'il soit procédé ainsi 
en vue de majorations ultérieures — dont 
nous ne contestons pas qu'elles puissent 
être opportunes et peut-être me néces- 
saires — mais qui seront fixées par la loi. 


Nous ne voulons pas laisser au ministre 
seul, même au ministre de la reconstruc- 
lion, mon ami M. René Coly, que'que con- 
fiance que nous ayons en jui — car nous 
pensons qu’il sera peut-être orien'é vers 
l’objet de ses préoccupations quotidiennes, 
c’est-à-dire vers la reconstruct‘on — Jr 
sion de déterminer des prix auxqueïs nous 
ne puissions rien changer. 


Nous vous demandons de faire procéder 
à ce travail et d’avoir la bonté de mettre 
les éléments d'information, les données du 
problème à la disposition du législateur, 
envers qui j'on aurait mauvaise grâce à 
marquer de la défiance. En possession de 
celle documentation, le législateur déci- 
dera quelles majorations pourront ètre ap- 
pliquées, em tenant compte des nécessités 
de la propriété immobibère, de; possihili- 
tés des locatairés et des répercussions 
éventuelles sur l’économie générale du 
pays, sur les prix et les salaires. 


Ce que nous demandons est parfaitement 
juste et entièrement conforme aux droits 
que l'Assemblée peut revendiquer. Ne 
nous faisons pas d’illueions: en déléguant 
noîre pouvoir, nous ne diminuerons pas 
notre responsabilité, Conservons-la done 
tout entière pour l'engager au mieux de 
l'intérêt générai, 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M, Eugène Glaudius-Petit, Je «ui quelque 
veu étonné que l’on aie procédé à la dis- 
Cussion de deux amendements qui ont été 
déposés tout à l'heure avant que sait ap- 
pelé le mien, déposé dès hier. 


M. le président de la commission. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon 


cher coHègue ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Volontiers, 
monsieur le prés'dent de la eommission. 


M. le président de la commission, Je 
voudrais qu'avant d'examiner l'amende- 
ment de M. Claudius-Petit l'Assemblée se 
prononçât eur les deux autres amende- 
ments en discussion, 


En effet, l'amendement de M. Claudius- 
Petit est entièrement différent, dans son 
principe, de ceux de MM. Citerue et Louis 
Roliin, 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
rapporteur, je ne suis nullement de votre 
avis. 


M. le président de Ia commission. Je 
n'insiste pas, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne dis pas 
que les amendements présentés ne soient 
pas d’un esprit différent du mien, mais je 
ne comprends pas que l'amendement qui 
a été déposé le premier ne vienne pas en 
discussion le premier et je ne vois pas 


pourquoi la discussion des deux autres 
amendements a été substituée à celle de 
mon propre amendement. 


M. le président. les amendements de 
M. Citerue et de M. Rollin, qui ant été sou 
mis à une discussion commune, ont èlé 
appelés avant le vôtre, monsieur Claudius- 
Petit, parce qu'ils s'éloignent davantage 
du texte de la commission que le votre, 


M. Eugène M. le pr'sident 
de la commission vient, au contraire, de 
dire que c'est le mien qui s'écarte le 
plus du texte de la commission, gmisqu'al 
est d'un esprit différent des deux autres. 


M. le président de la commission. (Ce 


n’est pas ce que j'ai dit. 
M. le garde des sceaux. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je mi'efforcerai 
d'apporter un peu de clarté dans ce débat, 

M. le président Grimaud a raison, à mon 
sens, de demander, d'accord avec M. ie 
président de l’Assemblée, que celle-ci sait 
appelée à se prononcer d'abord sur les 
deux amendements de M. Cilerne et de 
M. Louis Rollin. 

Ces deux amendements ont un point COm- 
mun. 
. Sans vouloir aborder le fond, je dis 
sgrplement que l'un et l’autre ne tendent 
pas à régler, quant au fond, dans le texte 
même de la loi que nons diseutons, les 
conditions de majoration. L'un prévoit une 
augmentation immédiate, l'autre prévoil 
celte augmentatoin à partir du 1‘ jan- 
vier 1919. mais tous deux ont ceci de com- 
mun qu'ils visent à renvoyer à une loi uité- 
ricure la solution définitive à cet égard. 

HN y à donc, entre eux, un lien de pa- 
renté,. 


M. Gabriel Citerne, 115 sont eou-ins ger- 


mains ! 


M. le garde des gceaux, COusins 
mains où collatéraux. 


geT- 


I s'agit pour l'Assemblée de se pro- 
noncer sur le principe du reuxOoi à une 
loi ultérieure de la éolution ü2 probième 
Ainsi, Le débat sera clair. 

Sur ce principe, nous 
ner l'amendement de M. Citerne. Si cet 
amendement n'est pas adopté, nous exa- 
minerons celui de M. Rollin. Nous pour- 
ions ensuite discuter les amendements 
de MM. Claudius-Pefit et Minjoz qui n'ont 
aucun rapport sur ce point prec.s 
les deux premiers. 


M. Eugène Claudius-Petit, Dans tous les 


cas, monsieur le président, je demande la 
parole, 
Si mon amendement n’est pas soumis 


avec ceux de M. Citerne et de M. Rollin à 
une discussion commune, je ne le défen- 
drai pas maintenant, mais je dermanderai 
alors à prendre la parole pour combattre 
les amendements de nos deux collègues. 


M. le président. Je vais vous donner la 
parole, monsieur Claudius-Petit, pour com- 
battre ces deux amendements. 


Mais je vous demande, pour ne pas 
m'abliger à consulter l’Assemblée sur ce 
point, de me donner votre accord sur la 
suggestion de M. le garde des sceaux, à 
Savoir que votre amendement et ceux de 
M. Minjoz et de M. Ramarony soient sou- 
mis à une discussion commune, 
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M. Eugène Chassaing, Je demande la pa- 
roje pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Chas- 
saing, pour un rappel au règlement. 


M. Eugène Chassaing. D'après le texte et 
l'esprit du règlement, l'amendement qui 
s'éloigne le plus du texte de la commis- 
sion doit, le premier, être soumis à l’As- 
semblée. 


M. le président, Nous sommes d'accord. 


M. Eugène Chassaing. J'estiine que, dans 
le cas présent, l'amendement qui s’en 
éloigne le plus est celui de M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Ce n'est pas douteux. 


M, Eugène Chassaing. Nous devrons en- 
suite examiner l’amendement de M. Clau 
dius-Petit, car il s'éloigne beaucoup plus 
du texte de la commission que ne le fait 
l'amendement de M. Louis Rollin. 


M. le président. Non, les amendements 
de M. Claudius-Petit et de M. Louis Rollin 
ont des objets différents et celui de 
M Claudius-Petit s'apparente plutôt à ceux 
de M. Ramarony et de M, Minoz. 

C'est dans ces conditions que les amen- 
dements de M. Citerne gt de M. Louis Rol- 
lin ont d'abord été appelés seuls en dis- 
cussion commune. 

La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je crois de- 
voir informer Assemblée que si la pro- 
cédure adoptée avait pour but de m’em- 
pêcher d'intervenir sur le fond de mon 
amendement — car je commence à me 
rendre compte de certaines manœuvres 
qui, pour subtiles qu’elles soient, n’en 
sont pas moins, à certains moments, très 
évidentes — je prendrais l'initiative de 
mettre l’Assemblée devant ses responsabi- 
lités en ayant recours aux possibilités que 
m'ouvre le règlement. 


. M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
je ne me prêterai à aucune manœuvre et 
je protesle contre celte expression. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous re- 
mercie, monsieur Je président, Mais deux 
votes vont intervenir et, si l’un des amen- 
dements en discussion est adopté, aucune 
discussion ne pourra s'instituer sur les 
autres amendements, 

Or, précisément, on ne veut pas que la 
question soit posée au fond. L'on persiste 
à avoir recours à un procédé qui dure 
depuis trente-quatre ans et qui à eu pour 
conséquence l'écroulement de maisons à 
Metz. 

Le mot « effroyable » | es j'ai prononcé 
tout à l'heure est le plus modéré que 
l’on puisse employer pour qualifier la ca- 


rence complète du législateur. Sous le: 


pe de solutions immédiates, comme 
e fait M Rollin par son amendement, on 
prapose d'augmenter immédiatement de 
50 p. 100 les loyers et de renvoyer ainsi 
aux calendes le reste de la valorisation 
prévue par la loi. Je dis que c'est IA une 
indigne d’un pays comme Ja 
France, indigne d’une assemblée parle- 
rmentaire (Applaudissements au centre et 
sur cerlains bancs à gauche) qui se dit 
souveraine et qui, dans sa souveraineté, 
aujourd'hui de prétendre 
qu'il n'y à aucune corrélation entre le 


prix des loyers et celui de la construc- 
tion. 

On veut nous expliquer sans doute qu'il 
n’y a aucune corrélation entre le prix du 
Dé et le prix du pain, aucune corrélation, 
monsieur Rollin, entre le prix du charbon 


et le prix de l'électricité, entre le prix du 
travail manuel et le prix de l'objet fa- 
çonné par les mains de l'ouvrier ? Il n’y 
a aucune corrélation en ce qui concerne 
les loyers parce que vous voulez faire 
croire qu'on peut continuer à loger les 
Français sans leur demander un juste 
prix de loyer. 

Quand vous parlez de déséquilibre éco- 
nomique, je vous renvoie à vos propres 
arguments, Ce déséquilibre vient, je le ré- 
pélerai sans ne lasser ici, jusqu au mo- 
ment où cet argument aura été pris en 
considération, de l'incapacité des Français 
d'investir une part suffisante de leur tra- 
vai! dans des choses durables, c'est-à-dire 
dans l'industrie du bâtiment. 

Il vient de ce que les Français vivent 


au jonr le jour, ceux, notamment, qui 


vivent en meublé, c'est-à-dire qui vivent 
comme des gens qui n’ont jamais de foyer 
ou de toit à eux, qui sont condamnés à 
être des errants sur la terre. 

Avec cette politique, vous pouvez, en 
flattant les travailleurs, en leur cachant 
la vérité, en vous voilant Ja face devant 
les prix de la construction, essayer de 
tromper les Français; mais, personnelle- 
ment, j’essaierai, même au prix de l’im- 
opularité, d'arracher ce menteur de 
eurs yeux. 

Il faut construire dans ce pays, mais on 
ne peut le faire si l'on refuse d'examiner 
les chiffres les yeux ouverts. Je vous ai 
entendu dire, monsieur Rollin, que la 
seule préoccupation de :a commission à 
cet égard a été d'établir d’abord le prix 
de la conétruction, pour permettre d’éva- 
luer le loyer, et qu’elle était arrivée à des 
prix épouvantables. 

Eh bien! ces prix épouvan:'ables, c'est 
la condamnation de la politique que vous 
suivez depuis trente-quatre ans, monsieur 
ollin, de la politique effroyable de ces 
assemblées d'avant guerre. Cette politique 
qui a fait croire aux Français que les mai- 
sons étaient éternelles, qu'ils avaient droit 
à un toit sans qu'i. leur en coûte un ef- 
fort, vous voudriez qu'elle continue ? 


Vous n'avez pas le droit de la continuer. 
C’est pourquoi nous devons, au prix de 
n'importe quelle impopularité, regarder les 
choses en face et comprendre que, de 
même qu’il y a deux ans nous avons payé 
le blé à son juste prix pour avoir du pain, 
nous devons, pour avoir des maisons, 
commencer par payer es ouviiers du bà- 
timent qui les construisent. 

n’y a pas d'artifice possible. Aucune 
nation du monde n’'agit autrement. Sous 
n'importe quel régime, de quelle essence 
politique qu'il soit, le prix payé pour Je 
logement est quasiment :e même en heu- 
res de travail pour un confort correspon- 
dant à l'équipement industriel du pays. 

Faudra-t-il, jusqu'à en devenir ridicule, 
recommencer toujours les mêmes discours 
pour éviter qu'à l’occasion de chaque dis- 
cussion sur les loyers, on en arrive à 
cette manœuvre de dernière heure ? 

Vous disiez tout à l'heure en latin que 
« le venin était dans la queue ». Il est 
toujours dans la queue des discussions, 
dans la queue du dernier amendement. 
Les ultimes dispositions de la loi sont tou: 
jours venimeuses. Elles arrivent à trom- 
per en édictant une augmentation qui, 
pour immédiate qu'elle soit, est fallacieuse 
parce qu’elle ne correspond à rien de du- 
rable, 

Je veux encore réfuter un autre argu- 
ment que vous avez énoncé. Vous dites 
que les augmentations en arriveraient à 
précipiter des hausses de salaires. Mon- 
sieur Rollin, soyez sérieux! 


J'ai démontré, il y a quelques jours 
que nous avons subi, mois par mois, pen: 
dant un an, des augmentations du coût de 
la vie et une diminution du pouvoir 
d'achat qui représentaient exactement le 
quintuplemert de nos loyers pour chaque 
période mensuelle. C'est-à-dire que vous , 
trompez le peuple quand vous parlez de 
50 p. 100 d'augmentation. 

Vous envisagez 50 p. 100 d'augmentation 
sur un prix cinq fois et demie plus fort 
qu’en 1941 ! Or, la construction est au 
coefficient 142, monsieur Rollin, et je ne 
sache pas que les honoraires des avocats 
qui plaideront dans ies multiples procès 
relatifs aux loyers s'établissent au coeffi- 
cient 5,5 par rapport à 1914. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Si, d’ailleurs, l’Assemblée était appelée 
à voter l'amendement par division, j'ac- 
cepterais, pour faire plaisir à M. Rollin, de 
voter le premier alinéa: « A dater du 
1°" octobre 1948, les prix des loyers sont 
majorés de 50 p. 106 de leur prix actuel, » 
Mais je demanderais x l'Assemblée de re- 
pousser le deuxième alinéa et de poursui- 
vre l’étude de la loi. Ainsi, sans doute 
M. Rollin marquerait à la fois son désir 
de voir les prix des loyers rapidement 
augmentés et nous pourrions permettre 
au miaistère de faire d'ici à la fin de 
l’année le nécessaire pour faire entrer dé- 
finitivement le régime des loyers dans la 
voie d’un régime infiniment plus normal. 

J'ai proposé un autre amendement que 
je ne veux pas défendre au fond mainte- 
nânt. Cet amendement, comme celui de 
M. Rollin, ne dérange nullement l’écono- 
mie de la loi, il tend à rendre 2elle-ei fé- 
conde; il permettrait au travail de cette 
Assemblée de trouver son expression sim- 
nie dans la vie et d'espérer tout de suite 
d'ouvrir et d'assurer la souscription à tous 
les emprunts du bâtiment; il le permet- 
trai- s'il est accepté avec cet engagement 
solennel de tous d’éviter de revenir sur :e3 
échelonnements établis. IL permettrait, dès 
maintenant, de prévoir avec certitude l'in 
vestissement des capitaux nécessaires. 

Il nous faut construire 300.000 jiogements 
par an, monsieur Rollin, dans notre pay: 
de France qui en a besoin; et vous vou- 
driez que le coût de la construction n'ait 
aucun@ incidence sur le prix relatif des 
loyers ? 

LA proposition que je fais ne rétablit 
qu'à 40 Ë 160 environ de la valeur en neuf 
la rentabilité du domaine bâti. 

Je tiens compte de la vétusté, contre 
ics promesses faites parfois aux proprié- 
taires., Je n'ai jamais dit que la ioi sur 
les loyers, à laquelle je m'acharne, serait 
un> loi d'enrichissement inconsidéré pour 
les propriétaires. 

J'ai toujours proclamé qu'un apparte- 
ment où une maison était une marchandise 
qui s’usait et qui, pour cette raison, de- 
vait perdre de sa valeur. IL ne faut plus 
laisser dire que la construction est une 
valeur-or qui ne change jamais. , 

Je m'excuse, monsieur le garde des 
sceaux, de répéler devant vous ce que j'ai 
dejà dit à plusieurs reprises dans des 
exposés peut-être un peu trop longs, ma!s 
je regrette tout de même votre mouvement 
d'impatience. 

Tant de discours ont été prononcés qui 
nt retenu jlus longtemps encore l'atten- 
in et qui nous ont fait perdre notice 
temps, sans que jamais un mouvement 
d'impatience n'ait été esquissé par des 
membres du Gouvernement, que l'on peut 
bien tolérer un peu de passion pour un 
problème dont la solution se heurte 4 la 
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utilité routinière, plutôt que d’être re- 
«herchée avec acharnement et avec la vo- 
lente de sortir de l’ornière. 

Je demande à l’Assemblée de repousser 
jamendement de M. Citerne, d'accepter la 
gremière partie de l'amendement de 
M. Rollin, si le vote par division est ac- 
cepté par son auteur, mais de repousser 
je deuxième alinéa de cet amendement 
pour en revenir à des choses plus sérieu- 


ses. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin. Je répondrai brièvement 
à M. Claudius-Petit. 


Je n’apporterai pas dans mes propos 
autant de passion qu'il en a mis Gans les 
siCns. 

Cette passion trahit sans doute une con- 
viction profonde, mais ne saurait l'au- 
toriser à produire des affirmations discour- 
toises. Je pense, en effet, que, dans uné 
Assemblée, on peut avoir le droit d'ex- 
primer librement ses opinions, méme si 
elles ne rencontrent pas l'adhésion et l’as- 
sentiment d’un collègue, sans que celui- 
ci puisse se croire autorisé à les relever 
et à les critiquer sur un ton désobligeant,.… 


M. le garde des sceaux. Vous avez raison. 


M. Louis Rollin. en farmulant, d’ail- 
leurs, des allégations contre lesquelles je 
dois m'élever. 


M. André-François Monteil. La passion 
vérité! 


M. Louis Rollin. La passion de la vérité 
eut, évidemment, faire faire de très 
elles choses. 


Mais, pour ma part, je n’admets pas 
qu'on vienne dire à qui s'efforce d’expri- 
son opinion franchement et loyale- 
ment que ce qu'il dit n'est pas sérieux — 
et c'est encore l’épithète la plus bienveil- 
linte qui a pu être employée par M. Clau 
dius-Petit — et qu'il s'efforce de trorupes 
le penpie. 

parait qu'il y a ici des hommes qui 
trompent le peuple et d’autres, au con- 
traire, qui sont ses serviteurs fidèles et 
dévoués! 

Par aileurs, je n'accepte par que M. Clau- 
dius-Petit se hd à des critiques réelle- 
nent trop faciles, en donnant à mon texte 
un sens et une portée qu'il n’a pas. 


A l'entendre, il semblerait que j'aie dit: 
Nous allons augmenter les prix actuels 
des Joyers de 50 p. 100 et ce sera fini; 
cette majoration suffit amplement pour 
remédier au problème de ihabitation ct 


. à celui de la construction. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai jamais 
dit cela! 


M. Louis Rollin. Si, vous l'avez dit tout 
à l'heure! Vous m'avez prêté cette opinion. 
ce n'est pas conforme À la vérité, puisque 
JAvais eu soin de bien marquer qu'i 
s agissait d’une majoration d'attente. 

Voilà un premier point que je voulais 
jreciser. 

Vous avez ajouté, monsieur Claudius- 
Pelit: Après, c'est fini! Vous renvoyez tout 
complément de rajustement des’ loyers 
aux calcndes grecques; vous ne voulez 
rien faire de pius: vous voulez persévérer 
‘dans une erreur qui remonte à trente- 
gualre ans. 


Vous êtes là, heureusement, pour re- 
dresser la situation! 

Je ne veux pas du tout persévérer dans 
une erreur, quelle que soit Ja date à la- 
quele elle remonte, J'ai, en effet, déclaré 

u’il était entendu que les travaux de re- 
classement, de détermination de la valeur 
locative devaient être effectués, Je ne vois 
pas en quoi on peut compromettre par là 
le sort de l'habitation et celui de la pro- 
priété bâtie, si on laisse le soin au législa- 
teur plutôt qu'à un décret pris par un 
ministre, de décider, d’après les travaux 
effectués, des majorations de loyer. 

.Je ne crois pas que vous puissiez avoir 
le droit de tirer d’une proposition comme 
celle-là les conclusions que vous avez for- 
mulées tout à l'heure et je m'élève contre 
vos assertions. 

Je suis préoccupé autant que quiconque 
du problème de la reconstruction qui ne 
saurait laisser aucun Français indifférent. 


J'ai proposé une formule. Si l'AssembKe 
ne veut pas l’accepter, elle ne l'acceptera 
pas. Je ne cherche à l'imposer à personne 
ms quelque propos ou par quelque vio- 

ence que ce soit. 


J'ajoute d’ailleurs qu'il s'agit de deman- 
der à l’Assemblée non pas de voter l’amen- 
dement que j'ai déposé, et qui est en 
même temps celui de M. de Moro-Giafferri, 
mais simp:ement de le prendre en consi- 
dération. 


M. le président. La paro!ïc est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, j'assiste avec une certaine tristesse 
à ceîte discussion, car elle me rajeunit 
d'une semaine. Or, s'il est d'ordinaire 


e ce rajeunissement est fort pénible. 


Nous avons discuté, il y a huit jours, 
toute une matinée, de ce problème. 1 s'a- 
gissait — nous examinions l'amendement 
de M. Minjoz — de savoir si nous voulions 
une augmentation immédiate ou le reclas- 
sement des loyers. 


Trois thèses étaient en présence. 


C'était d'abord celle de M. Minjoz, que 
reprend aujourd’hui M. Louis Rollin, avee 
quelques précautions de style, en disant 
que des travaux et des études seront faits 
hiais que Ja solution sera remise à plus 
tard. En fait, cela revient exactement à ce 
que proposait M. Minjoz, 


C'étaient ensuite les thèses de la com- 
mission et celle que j'avais proposée pour 
revenir au projet initial, ce que la com- 
mission n'a pas voulu faire, 


M. Jean Llante, Vous n'avez pas voulu 
la défendre. 


M. Raymond Triboulet. Nous avons donc 
discuté toute une matinée. Nous avons 
finalement volé et nous nous sommes sé- 

rés en disant: Au moins, nous avons 
ait quelque chose ; la discussion a été lon- 
gue, mais un point important est acquis : 
il est entendu qu'on fera le reclassement 
ct qu’on ne se contentera pas d'une aug- 
mentation immédiate, mais parfaitement 
insuffisante. - 

Or, nous recommençons à discuter ce 
soir. Ce n’est pas une manœuvre, c'est 
entendu; c’est de la vieille tactique parle- 
menlaire, à 


M, Gabriei Citerne. C'est de la diplo- 


| matie, 


d'être rajeuni, j'estime qu'en l’es-- 
pèc 


M. Raymond Triboulet, On croit avoir 
enterré une question, mais elle ressuseite. 

Mais, en l'espèce, nous voulons abou- 
tir. Je demande done qu'un vote ait Heu 
immédiatement. 

Je ne pose pas la question préalable, 
bien qu'en cette occasion elle ne serait pas 
déplacée, Puisque l'Assemblée à déjà 
{tranché la question, je suis persuadé 
qu'elle ne voudra pas se déjuger. (Applau- 
dissements sur certains bancs à droite et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
président de ja commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègnes, nous nous trouvons à un 
point erucial de la loi. Il faut le dire 
très nettement: c'est l'avenir de la loi 
qui sera en jeu si l'Assemblée prend en 
considéralon les deux amendements qui 
lui sont proposés. 

L'un et l'autre ont ceci de commun 
qu'ils veulent renvoyer à une loi ulté- 
rieure le soin de préeiser les augmenta- 
tions de loyer qui seront décidées. 

L'amendement de M. Rollin prévoit une 
auginentation immédiate, alors que eelui 
de M. Citerne n'en prévoit pas. 


Liamendement de M. Rollin tend à - 
suivre le reclassement, ce qui d'a 
est peut-être inutile, puisque nous avons 
adopté les articles qui prévoient ce reclas- 
sement, L'amendement de M. Citerne, par 
contre, n'en parle pas. Mais cela n’a pas 
la moindre rnnportance, puisque le texte 
est déjà voté, 

Nous sommes simplement en présence 
de la question suivante: 

Pouvons-nous renvoyer à une loi ukté- 
rieure le soin de fixer les augmentations 
qui interviendront et de préciser la date à 
laquelle elies prendront effet ? 


M. le garde des sceaux. C'est en effet 
toute Ja question. 


M. le président de la commission. Je vou- 
drais, à ce propos, revenant sur quelques- 
uns des arguments de M. Triboulet. com- 
piéter les observations de notre collègue 
sans reprendre tous les points qu'il a mis 
en lumière, car nous n'avons pas le temps 
de procéder à des rediles. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sar le 
fait qu’elle à déjà statué sur le point en 
discussion... 


M. Raymond Mondon. Très bien! 


M. le président de la commission, ...s'é- 
tant, en effet, prononcée sur un amende- 
ment n° 586 de M. Citerne, qui à été re- 
jeté par 406 voix contre 183. 

Or, M. Citerne repose exactement la 
méme question que celle Le avait pré- 
cédemment poste devant l’Assemblée et 
qui à été tranchée par elle à une majorité 
écrasante. 


. Sur la facon dont se pose la question, 
je crois que j'ai apporté quelques lumié- 
res. Sur le fond, je déclare qu'il serait 
extrêmement grave pour l'avenir du loge- 
ment français d'adopter le système qui 
‘ondrait à remettre à des lois ultérieures 
les augmentations futures et les dates aux- 
queles elles auraient lieu. 


Le logement français, je l’ai dit maintes: 
et maintes fois et je m'excuse de le répé- 
ter, est gravement menacé, et ce n'est pas 
en déclarant que nous nous oéeuperons 
plus tard de lui que nous apporterons les 
solutions nécessaires à sa conservation. 
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IL faut, aujourd'hui, avoir le courage 
d'examiner le probème en face et, quelles 
que puissent être les conséquences de nos 
décisions, il faut en prendre la responsa- 
bilité devant le pays et devant nos élec- 
teurs (Applaudissements au centre el sur 
divers bancs à gauche et à droite), qui, 
dans Favenir, nous seront reconnaissants 
de nous être saisis du problème et de lui 
avoir donné une sclution courageuse. 

La solution courageuse, ce n'est pas de 
dire. « Nous nous occuperons de cela ulté- 
rieurement »; c’est, au contraire, de dire: 
« Nous nous en occuperons aujourd'hui, » 

La comraission a pris des responsabili- 
tés. Son rapporteur, qui est l’objet dans 
tout le pays de critiques souvent vives. 


M. Gabriel Citerne. C'est la rançon de la 
popularité ! 


M. le président de la commission, 
prend <ourageusement celte attitude 
avec la majorité de la commission. (Ap- 
plaudissements au centre et sur certains 
bancs à qauche.) 

Dans ces conditions, sans vouloir aucu- 
nement prolonger ce débat et mes expli- 
cations, je supplie l’Assemblée de rejeter 
comme il sied ces amendements qui ne 
font que revenir sur des décisions que 
nous avons prises et qui présentent pour 
l'avenir de l'habitation dans notre pays 
les conséquences les plus graves. (Applau- 
dissements au centre et sur certains bancs 
à gauche el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux, Je désire joindre 
mon appel à celui de M. le président de 
la commission. 

J'essaierai de le faire en termes extrè- 
memert modérés et courtois, car c’est 
l'usage et il convient de ne jamais s'en 
départir…, 


M. Louis Rollin, Très bien ! 


M. le garde des sceaux. ...même si l’on 
est un ministre auquel on peut reprocher 
quelquefois des signes d'impatience — car 
on est parfois beaucoup plus châtouilleux 
pour soi-Imème que pour les autres, 

Je m'oppose, sans d’ailleurs y apporter 
d'autre passion, aux amendements de 
MM. Citerne et Louis Rollin. 

Je m'y oppose d'abord pour des raisons 
de recevabilité, esquissées par M. Tribou- 
et, et ensuite parce que l’Assemblée s’est 
déjà prononcée à cet égard. Il serait la- 
inéntable pour le prestige parlementaire 
de renvover à une loi dont la date ne 
peut être aujourd'hui déterminée le rè- 
glement définitif du nouveau prix ces 
loyers. 

Comme l'a dit avec raison M. le pré- 
sident de la commission, M. Citerne a déj: 
présenté à cet égard la mêine suggestion 
qui est renouvelée aujourd'hui, Sa propo- 
sition a été repoussée, Quelles que soient 
les varisntes qui ont pu surgir sous" des 
plumes habiles, je demande à l’Assemblée 
de ne pas se déjuger à propos de l’amen- 
dement de M, Citerne, d'une part, et au 
sujet de l'amendement de M. Rollin, d'au- 
tre part. 

Ea effet, ce dernier amendement, qui 
est, je le reconnais, ingénieux, à deux 
buts. 

En premier lieu, il fixe une augmenta- 
tion imuinédiile de 50 p. 100, Je suis le 


premier à reconnaître que cette augmen- 
tation n'e-t que provisoire, un peu sem- 
blable à celles que j'avais proposées moi- 


même dans les deux lois provisoires que, 
de semestre en semestre, j'ai été obligé 
de proposer à l'agrément du Parlement. 

Mais, de plus, la fin mème de cet amen- 
dement renvoie la solution du problème 
concernant la fixation définitive du prix 
du loyer à une date ultérieure. 

Je me permets de vous faire remarquer, 
mes chers collègues, que nous nous re- 
trouverons, dans quelques semaines, dans 
quelques mois, au hasard des travaux par- 
lementaires, 

M. le président de la commission. El des 
possibilités, 


M. le garde des sceaux. ...en face de la 
question même que nous avons à trancher 
ce soir, sans disposer de meilleurs élé- 
ments d'information. 

C'est pour ces raisons que le Gouverne 
ment à} hostile à la prise en considération 
de ces deux amendements, 

J'ajoute d’ailleurs que je ne cherche pas 
le moins du monde à ce que ces amende- 
ments ne soient pas discutés. Je suis un 
peu étonné d’avoir entendu parler de ma- 
nœuvre., Le Gouvernement ct l’Assemblée 
ont consacré à cette discussion de la loi 
sur les loyers d’amples séances et je ne 
crois vraiment pas qu'un seul de nos col- 
lègues puisse se plaindre de n'avoir pas pu 
exprimer librement son idée ou son opi- 
nion personnelle au cours de ces débats, 


M. le président de la commission. Très 
bien ! 


M. le garde des sceaux. Je crois pouvoir 
dire que l’Assemblée nationale, Sa com- 
mission et le Gouvernement, c’est-à-dire 
nous tous, pouvons nous rendre cette jus- 
tice — on est assez souvent injuste pour le 
Parlement pour que celui-ci soit au moins 
juste à son propre égard — que nous 
avons cherché, les uns et les autres, à 
faire pour le mieux. 

Je demande à M. Citerne et à M. Rollin 
de bien vouloir comprendre les raisons 
profondes, de forme et de fond, qui nous 
amènent à rejeter leurs amendements, et 
je demande à l'Assemblée nationale de ne 
point les suivre, 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues, 
je crois avoir dit, dans la discussion de 
cet après-midi — je l'avais déjà affirmé au 
cours des discussions précédentes, et je 
crois que M. le garde des sceaux aussi 
bien que M. le président-rapporteur de no- 
tre commission voudront bien le recon- 
naître — que nous bataillerions jusqu’au 
bout et avectous les moyens que le règle- 
ment met à notre disposition pour com- 
battre le principe, que l’on voulait in- 
clure dans la loi, de la taxation des prix 
par décret et sans aucune compensation 
pour ceux qui peuvent difficilement payer 
leur loyer, 

Il ne peut done y avoir aucune sur- 
prise à l'apparition d'un nouvel amende- 
ment du groupe communiste, reprenant 
sous une forme différente, atténnée il est 
vrai, les principes qu'il n’a cessé de dé- 
fendre depuis que nous avons abordé le 
chapitre des prix. 

Que l’on nous reproche nos formules, que 
l’on combatte notre système, nous le com- 
prenons ; mais qu’on ne nous accuse pas 
de manœuvres déloyales car, je le répète 
très nettement, nous avons déjà exprimé 
notre opinion et notre désir de la défen- 
dre jusqu'au bout, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


— 

M. le président de la commission, Per. 
sonne ne le conteste, ni ne vous accuse 
de manœuvres déloyales. 


M. Gabriel Citerne. M. le garde des 
sceaux a mis en doute notre droit de pré. 
senter certains amendements à tel mo- 
ment de la discussion. IL s’agit ourtant 
d'une prérogative incontestable des par- 
lementaires, surtout à l'occasion d’une loi 
comme celle-ci — qui a été élaborée, pour 
une grande part, en séance, publique — 
de textes qui ont été présentés ici sans 
avoir été défendus en commission, ce qui 
ne veut pas dire que la commission n'ait 
pas travaillé, et j'en sais quelque chose, 
comme tous les autres commissaires, 

Par conséquent, nos amendements sont 
bien recevables en séance publique. Au 
reste, la plupart de ceux qui ont été dis- 
cutés cet après-midi ont été déposés selon 
cetle procédure. 


M. le garde des sceaux a indiqué que 
nous voudrions renvoyer la question À 
une date tellement lointaine et Ia sou- 
mettre à des conditions telles que le pro- 
blème des prix ne serait jamais résolu. fl y 
a, dans cette argumentation, une contra- 
diction, car le Gouvernement Jui-même 
voulait, à cer'tin moment, renvoyer la so- 
lution du problème des prix au 1% janvier 
1949. La différence, entre lui et nous, c'est 
qu'il entendait procéder par décret à la 
fixation des prix, alors que nous estimons 
que l’Assemblée nationale peut travailler 
aussi bien et aussi rapidement que le con- 
seil des ministres, qu'une loi fera mieux 


l'affaire qu'un décret, 


Aussi, maintenons-nous notre point de 
vue. 


. M. Antoine Demusois. Notre position est 
inattaquable, 


M. Gabriel Citerne. Notre collégne M. Gri- 
maud considère que si l’on renvoie cette 
question, selon notre désir, à une loi, tout 
le reste de la loi que nous élaborons sera 
en danger. 


N'exagérons pas! 


D'autant plus que nous ne sommes nul- 
lement intransigeants sur la date du 
fer janvier 1949. Notre collègue M, Louis 
Rollin suggère, je crois, un ajournement 
au {*% octobre, Nous accepterions une so- 
lution transactionnelle à cet égard, si l'on 
estimait que les travaux peuvent être me- 
nés, avec sérieux, plus rapidement que 
nous ne.le pensons nous-mêtnes. 


Quelle que soit la date fixée, qu’on ne 
nous dise pas que c’est l’ensemble de la 
loi sur les loyers qui est en danger. C’est 
inexact, car on peut maintenir les autres 
dispositions, bien que, personnellement, 
je n’y tienne pas tellement, beaucoup 
d'entre elles, à mon avis, étant mauvaises. 

Je comprends que M. le président-rap- 
porteur tienne beaucoup à ce que tout soit 
réglé rapidement, Il a souligné lui-même, 
tantôt avec un peu de joie, tantôt avec un 
peu d'amerturue, qu'on parle déjà de 
« loi Grimaud », que cela prête à des com- 
mentaires qui tantôt sont flatleurs et tan< 
tôt le sont moins. 

M. le président de la commission. 
Etrange flatterie! 


M. Gabriel Citerne, Que voulez-vous; 
mon cher président, pour une large part 
vous revient la paternité de cette loi et, 
ma foi, la popularité et la gloire, si vous 
les acceptez, ont aussi leur rançon; ne 
vous en élonnez pas si vous devez la 
payer. 
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M. Raymond Mondon. Nous payons au- 


sum'hui la tançon de trente années de 
d'exception sur les loyers. (£Exclama- 
4 l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Monsieur Mondon, ne 
fachez pas! 


M. Raymond Triboulet. Clôlure ! 


M. Gabriel Citerne, IL est regrettable, 
vonsieur Triboulet que, dans une discus- 
sion de ce genre, vous réclamiez la clô- 
ture au ruoment où un communiste parle. 
&: vous insisliez, nous serions obligés de 
vos rendre « la monnaie de votre pièce » 
et vous seriez, par la suite, la première 
paume de votre initiative. 


M. Raymond Triboulet, Vous avez déjà 
truite le problème. 

M. Gabriel Citerne. Ne m'interrompez 
pas, c'est le meilleur moyen d'aller vite. 

J'en viens aux observations de M. Clau- 
Petit. 

si notre collègue à demandé la parole 
& pour combattre l'amendement Citerne », 
ÿ! faut bien reconnaître qu'il n'en à guère 


ri 


M Antoine Demusois. Il n'en à pas dil 

M. Gabriel Citerne. Tout au plus a-t-il 
éudiqué que nous ajournipns définilive- 
gusat la question des prix des loyers. 


M. Eugène Claudius-Petit. 


M. Gabriel Citerne. Or, l'amendement est 
clair: 

« Une loi ultérieure déterminera les con- 
Uilions dans lesquelles, à partir du jan- 
sier 1919, seront aménagés les prix des 
loyers en tenant compte d'une juste rémut- 


suffi- 


tiération des propriétaires et des moyens 


d'existence des locataires. » 
Ce n'est pas renvoyer à tout jamais la 


D'ici le 1% janvier 1949, il n’est 
tellement de mois à vivre! 


M. Raymond Mondon. On nous à déjà dit 


‘Cala! 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous dites, 
Citerne: « en tenant compte 
d'uue ‘juste rémunération des 
taires et des moyens d'existence des loca- 
faires 

Aussi longtemps qu'on voudra défendre 
les individus, quand se pose un problème 
de batiruent, il n'y aura pas de Juaisons 
abriter les hommes. ({nterruplions à 
‘ertrème gauche.) 

Je n'ai jamais dit que je défendais les 
p'opriélaires je défends le domaine bâti. 
Si les propriétaires se trouvent en pro- 
fiter incidemment, tant mieux pour eux! 


M. Gabriel Citerne. Votre interruption, 
Tüousieur Claudius-Petit, est inopportune, 
caf Vous avez, vous-même, dans votre 
on exposé, fourni un certain nom- 
d'arghiments contraires à ce que vous 
venez de dire, C'est ainsi que, parlant de 
1 proposition de notre collègue M. Rol- 
Jin, vous avez déclaré: « IE v a forcément 
corrélation entre le prix du charbon et 
celui de l'électricité... 


M. Eugène Claudius-Petit. Il n'y à pas, 
dans ec de propriétaire. 

M. Gabriel Citerne. « il y à corrélation 
entre le prix du blé et le prix du pain », 

J'abonde dans votre sens; vous ayez rai- 
son. Mais, de la même façon, il y à corré- 


lation entre le prix du loyer et le prix 
que peut payer le locataire. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche. — Interruplions 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous avez dit 
longtemps aux paysans que le prix du 
blé était insuffisant; en même temps, vous 
affivmiez, pour les ouvriers, que le pain 
était trop cher! (Protestations à l'ertrème 
gauche.) 


M, Gabriel CGiterne. Dois-je considérer, 
monsieur Claudius-Pelit, que vos inter- 
ruptions traduisent votre inquiétude ? 

Vous avez dit aussi: « Si vous vou'ez 
qu'il y ait des maisons, il faut que les 
ouvriers du bâtiment puissent les cons- 
truire ». 

Oui, mais il ne scrait pas mauvais, non 
plus, que les ouvriers du bâtiment tou- 
chent un salaire suffisant pour demeurer 
dans les maisons qu'ils auront eux-mêmes 
construites, ce qui n'est pas toujours le 
cas, vous le savez bien. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Encore un mot, afin que ne se crée au- 
cune confusion et-que nous sachions bien 
comment nous allons voter, 

C'est l'amendement du groupe commmu- 
niste qui, à présent, doit être mis aux 
VOIX. 

M. le président. Nous sommes d'accord. 


M. Gabriel Giterne. Notre texte diffère de 
celui de M. Rollin en plusieurs points. 

Tout d'abord, nous ne sommes pas, 
comme M. Rolin, partisans d'une aug- 
mentation immédiate de 50 p. 100 du prix 
des loyers, et pour des raisons sur les- 
quelles je ne-reviens pas, m'étant expli- 
qué à maintes reprises à cet égard, et en- 
core à l'instant mème. 

Eu second lieu, le texte de M, Rollin, 
tout en renvoyant comme nous le règle- 
ment de la question des prix à une loi, 
n'envisage aucune mesure de compensa- 
tion en faveur des locataires. 

Telles sont les deux différences essen- 
tielles. 

Il convient donc que l'Assemblée puisse 
se prononcer d'une facon nette et précise 
sur le texte présenté par le groupe com- 
muniste. 

On a dit qu'if fallait regarder le pro- 
blème en face. On ne pourra pas nous re- 
procher de ne pas le poser clairement et 
(ranchementi, sans ruser avec les diffi- 
cultes, 

Nous déclarons: revalorisation des sa- 
laires, par conséquent,  possibiités de 
Layement pour les locataires; pas d’aug- 
mentation immédiate sans compensatoin. 

Je l’ai dit: qu’on le veuille ou non, ceux 
qui regardent le problème en face doivent 
reconnaitre qu'il dépasse le cadre de la 
‘égislation relative aux loyers, que c’est 
un problème politique et social, un pro- 
blème de gouvernement qui met en cause 
toute la politique de baisse du Gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'ertrêème qau- 
che.) 

M. le président. Je mets aux voix la- 
imendement de M. Cilerne, repoussé par la 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants ....,.. 590 
Majorité absolue ....,........ 296 


Pour l'adoption .... 1x2 
Contre 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. \ou3 
devons maintenant nous prononcer suf 
l'amendement de M. Louis Rollin. 

A ce sujet, je voudrais relire à l'Assem- 
blée le texte de M, Louis Rollin. I est 
ainsi conçu: 

« À dater du {1 octobre 148, le prix des 
loyers est majoré de 50 p. 100 de leur prix 
actuel, » 

« Il sera procédé, dans toutes les com- 
munes et pour tous les locaux auxquels 
la présente loi est applicable, à la déter- 
mination de la valeur locative desdits lo- 
caux dans les conditions prescrites par leg 
articles 17, 18, 19, 20 et 21 de la présente 
loi en vue de majorations ultérieures qui 
seront fixées par la loi, » 

Or, la première partie de cet amende- 
rent — majoration de 50 p. 109 des prix 
actuels à dater du 1% octobre 1948 — m'ap- 
paraît devoir être rattachée à l'arti- 
cle 26 nonies nouveau qui prévoit des 
augmentations provisoires avant le reclas- 
sement. 

Je propose dône à l'Assemblée de déci- 
cer que la première partie de cet alinéa 
sera examinée lorsque nous étudierons le 
problème de l'augmentation des loyers à 
partir du juillet 1918. 

Quant à la deuxième partie, elle n’a 
d'autre objet que de reprendre le texte de 
l'amendement de M. Cilerne qui vient 
d’être rejeté à une écrasante majorité, Ele 
prévoit, en effet, que les majorations ulté- 
rieures serant fixées par la lai. 

Que reste-t-il de l'amendement de M. Ro!- 
lin ? Simplement cette précision qu'il sera 
procédé au reclassement, en application 
des articles 17, 18, 19, 20 et 21. 

C'est une disposition qui est sans le 
moindre intérêt, car les articles auxquels 
il est fait allusion ont déjà été adoptés par 
l’Assemblée. 

Je crois äonc qu'il n'y a pas lieu de 
procéder à un nouveau scrutin, sous ré- 
serve des observations qui seront formu- 


lées. 


* M. le président. La parole est à M. Rol- 
in. 


M. Louis Rollin. On a parlé d'une « ma- 
aœuvre » à laqueile je me serais livré, en 
cours de Séance, pour essayer de torpiler 
ia loi. 

Je veux rappeler qu'à la commission de 
la justice — mes collègues peuvent en té- 
MCigner — j'ai eu soin de donner, en 
temps Voulu, connaissance de mon amen- 
dement. J'ai mème demandé un conseil à 
M. le président Grimaud — car nul n'était 
pius qualitié pour me le donner — en lui 
sant: Je ne veux pas gêner je travail de 
la commission, ni celui de l'Assemblée. A 
quel endroit pensez-vous que je puisse in- 
screr mon amendement ? II me fut ré- 
pondu: « I fau! le présenter à l'article 25, 
en demandant la suppression des articles 
2, 26 et 27, etc. et en demandant que 
l'article 25 soit remplacé par un article 
nouveau, celui que vous proposez, » 
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. Voilà dans quelles conditions et dans | M. de Moro-Giafferri. Nous le retirons, 


quelle mesure il a été procédé à une ma- 
uauvre, 

Je réponds d'un simple mot à M. le 
gcrde des sceaux qui vous à demandé de 
ue pas adopter mon texte, Il l'a fait avec 
une parfaite courtoisie. Je n'ai pas à l'en 
remercier, var elle est naturelle chez lui. 
Mais il n’est peut-être pas exact de dire 
que le jour où le législateur sera saisi de 
nouveau, il ssta placé dans les mêmes 
conditions qu'aujourd'hui. Nous voulons 
justement > ne soit pas placé dans les 
éme: conditions, Nous vouions qu'il soit 
procédé au travail de reclassement des im- 
mneubles ct à la revision de la valeur loca- 
tive conformément aux termes mêmes des 
textes qui ont été votés. Nous désirons que 
ce ne soient pas les services d’un minis- 
tère qui fixent la valeur locative et le prix 
des loyers. Nous voulons que le prix des 
loyers soit fixé par la commission de la 
justice et par l’Assemblée. 

Voilà ce qui distingue le texte de la com- 
mission du nôtre. 

On ne peut pas nous accuser de tenter de 
torpiller ce qui est acquis et de vouloir 
renvoyer la question aux calendes grec- 

ves. Nous rendons simplement ses droits 
À l’Assemblée, parce que nous estimons 

u’elle est mieux quahfiée que les fonc- 

tionnaires d’un service administratif pour 
erxbrasser sons tous sea aspects un pro- 
blème aussi compliqué que celui-là. 

Cet amendement ne me parait done pas 
sans objet. L'Assemblée fera ce qu’elle 
croit devoir faire, mais M. de Moro-Giaf- 
ferri et moi, nous le maintenons en de- 
mondant le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafterri. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais, en 
aucune facon, me séparer de mon adver- 
saire et ami M. Louis Rollin, mais je suis 
bien obligé de reconnaître que la partie de 
notre amendement qui dispose que la lai, 
non un décret, doit statuer, est déjà re- 
joussée implicitement par le vote que 
‘Assemblée vient d'émettre. 

Reste le premier alinéa, comportant une 
majoration de 50 p. 100, 

On nous fait remarquer qu’il sera plus 
utilement examiné lorsque nous aborde 
rons l’article 26 nonies nouveau. 

Je suis également de cet avis: C'est Ja 
seule disposition qui subsistera. 

On nous a reproché, avec quelque élo- 
quence, de chercher à torpiller la loi. Si 
nous avions eu, M. Louis Rollin ou moi, 
cette intention maligne, nous l’aurions dit. 
Je suis de ceux auxquels il arrive quelque- 
fois d’être isolés et qui n'en rougissent 
pas, mais je vous annonce que la seule 
chose qui restera, ce sera cette majoration 
à dater du 1% octobre 1948. 

Aux propriétaires, que j'ai défendus à 
plusieurs reprises — moi que l’on accuse 
d'être leur adversaire, alors que je ne suis 
l'adversaire de personne — nous aurons 
donné la modestie de notre majoration et 
la munificence de vos discours ! 
chacun prenne ici ses responsahi- 


M. Robert Bétolaud. M. de Muro-Giafferri 
s'ineline devant la géographie! (Sourires.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Monsieur le président, 
d'accord avec mon collègue M. de Moro- 
Giafferri, je retire notre amendement, 


monsieur le président, avec l'intention de 
défendre notre proposition lorsque Far- 
ticle 26 nonies nouveau viendra en diseus- 
sion, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent èlre soumis à une distussion coin- 
inune. 

Le premier, présenté par M. Claudius- 
Petit est ainsi conçu : 

« Substituer aux artieles 25, 26, 26 bis, 
26 ter, 26 quater, 26 quinquies, l'article 
unique ci-après : 

« Les prix de base déterminés en 7 wi 
cation des dispositions de l'article 19 
dessus doivent avoir pour eflet de porter 
au 1% janvier 1949 le prix d'un logement 
de deux pièces disposant d’un confort sim- 
ple et situé dans un immeuble de cinquante 
années d'âge, de qualité moyenne, à 
4 p. 100 du salaive moyen départemental. 

« Les prix de base seront majorés cha- 
que semestre de telle sorte que le prix du 
logement susvisé soit augmenté d'une 
somme égale à 1 p. 100 du salaire moyen 
départemental, et ce pendant 4 années. Le 
décret prévu à l’article 19 déterminera les 
coefficients applicables pour ce faire. » 

Le second, présenté par M. Ramarony, 
est ainsi rédigé: 

« Substituer aux articles 25 à 26 quin- 
quies article unique suivant: 

« Art. 25. — Les locataires où occupants 
de locaux auxquels la présente loi est ap- 
plicable devront payer, pour chacun des 

mestres qui courront à partir du f* jan- 
vier 1949, une augmentation calcuiée de 
telle sorte que la valeur locative telle 
qu'elle est déterminée aux artices 16 et 
17 ci-dessus, soit atteinte à l'expiration 
d'un délai de deux ans, si ladite valeur 
locative ne dépasse pas le double du loyer 
exigible au terme ayant précédé le 1* jan- 
vier 1949; ce délai est porté à trois ans, 
si la valeur locative est le triple du loyer, 

uatre ans si elle est quadruple et ainsi 

e suite, le délai étant porté à dix ans si 
la valeur locative est décuple du loyer. 

« Les délais prévus à l'article 25 seront 
réduits à la moitié si les ressources cu- 
mulées du locataire et des personnes vi- 
vant à son foyer, telles qu'elles résultent 
des déc'arations faites en vue de l’établis- 
sement de Fimpôt général sur le revenu, 
ou de tout autre moyen de preuve, sant 
telles que la valeur locative soit comprise 
entre 1/10 et 1/15° desdites ressources; 
ils sont réduits au quart si la valeur loea- 
tive est comprise entre 1/15° et 1/20° des- 
dites ressources, sans qu’en aucun cas 
le délai puisse être inférieur à deux se- 
mestres ; ce même délai de deux semestres 
sera applicable au cas où la valeur loea- 
tive est inférieure à 1/20 des ressources 
précisées ci-dessus, ou si les lieux loués 
sont entièrement affectés à un usage prô- 
fessionnel, de même que si, dans les com- 
munes soumises aux dispositions des ar- 


ticles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 oc- 


tobre 1945, les locataires ne remplissent 
pas conditions d'occupation suffisante 
en application de l'article 3 de ladite or- 
donnance. 

« Les ressources du locataire, l’affecta- 
tion et l'occupation des lieux loués pour 
u présent article seront ap- 
préciées à la date du 1% janvier 1949, » 

Le troisième, présenté par M. Minjoz, 
est ainsi libellé: 

« Substituer aux articles 25 à 26 quin- 
quies, l’article unique suivant: 

« Les prix résultant de l'application de 
la présente loi sont applicables de plein 


droit à dater du {* janvier 14949 sans 
qu'il soit nécessaire de donner cong: aux 
bénéficiaires de locations verbales :insi 
u'aux occupants de bonne foi mainirnus 
dans Jes lieux en application de pré- 
sente loi. sont applicables leg 
mèmes conditions aux socataires de baux 
en cours. 

« Toutefois, dans k cas où le nouveau 
loyer principal annuel résultant du mode 
de gaicul fixé au présent chapitre sera su- 
périeur de pius de 20 p. 100 du loyer prin- 
cipa! annuel, déterminé au 31 déce:nbre 
1938, le montant de ja différence entre 
ces deux loyers annuels qui ex-édera 
20 p. 100 du loyer déterminé au 21 dé- 
cetubre 1948, ne sera appliqué qu'à par- 
tir: du 4% avril 1949 et par fractions 
plémentaires trimestrielles ne pouvant 
excéder chacune 19 p. 100 du loyer prin- 
cipal annnel déterminé an 31 décembre 
1918, ce, jusqu’à ce que le montant du 
nouveau loyer soit atteint, 

« Le loyer total ainsi majoré est exi. 
gible conformément soit à la convention, 
soit à l’usagé des lieux, sous réserve de 
l'article 51. 

« Le loyer au 31 décembre 19:33 est 
déterminé par le dernier terme exigible 
avant cette date, » À 


La parole est À M. Claudius-Petit, au. 
teur du premier amendement, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je me 
réservé, tout à l'heure, de commenter au 
fond l'amendement dont M. le président 
vient de donner lecture, 

J'ai dit qu'il n'était pas incompatible 
avec les dispositions générales, déjà vo- 
tées, de la loi. Je crois méme qu'il peut 
faciliter, simplifier leur Sa 
portée, les résultats auxquels il aboutit 
sont les que ccux que comportent 
les articles 25 et suivants, retenus par la 
commission, 

Ces derniers sont d'une extrême cempli- 
calion lorsque lon envisage leur apples- 
lion dans k vie quotidienne. Hs aboutis- 
sent finatement, pendant une période d'en- 
viron dix années, à déterminer le montant 
du loyer en fonetion des revenus. Ce <ys- 
tèéme peut denner lieu à des surprises et 
je voudrais attirer l'attention de MM. Do- 
Iminjon et Chautard, sur des asperts assez 
étonnants du texte qu'ils ont, en partie, 
proposé, 

Considérons deux lugements fdenticues 
dont l'un est occupé par une famili: ou- 
vrière de quatre personnes, le père, Ja 
mère, un re arcon et, ume jeune fille 
de dix-sept à dix-huit ans, Ces quatre per- 
sonnes travaillent et sont rémunerées, 
Quatre salaires alimentent done ke foyer, 
En conséquence, le logement oceupe par 
cetle faille peut atteindre le prix plafond 
beaucoup plus rapidement que logrisent 
voisin dans lequel une aute famille do 
quatre personnes ne disposera que ‘d’un 
salaire parce que les enfants sont plus 
jeunes. Il se passera une dizaine d'années 
avant que ce logement n’atteigne Je prix 
plafond supporté par l’autre famille ! 

Et que se passera-t-il lorsque Ja compo- 
sition de la famille se modi ? 

Dans le deuxième cas envisagé, les en- 
fants vont dir et se mettre au travail. 
Le logement va changer de catégorie. 

Et si, dans le premier appartement, un 
membre de la famille cegse de travailler, 
si un mariage a heu, si un foyer est fondé, 
si une mort survient, le loyer sera-t-il 
toujours fixé conformément au s;stme 
d'augmentation antérieur, alors que les re- 
venus auront varié, ou bien sera-t-il classé 
dans une nouvelle catégorie À chaque fluc- 
tuation ? 
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Tout cela est très complexe! Ce texte 
serait satisfaisant si la vie était statique. 


Mais la vie n'est pas, la vie n’est jamais 
statique et, dans l’évolution constante du 
devenir, dans le brassage des situations 
des individus, il est anormal de vouloir 
cristalliser, figer, en une sorte de courbe 
immuable la progression, fondée sur le re- 
venu, d'une augmentation. 

D'autre part, il est assez nouveau, dans 
notre législation, ce principe aux termes 
duquel on fait varier le prix d'une mar- 
chandise, d’un service, avec la capacité de 
payement de celui qui achète! 

or, on peut, à l’aide d’autres systèmes 
_— nous le verrons lorsque nous serons 
parvenus au chapitre de l’allocation-loge- 
ment — prévoir des compensations nor- 
males calculées en raison des revenus fa- 
miliaux et permettant aux locataires, ou 
de supporter certaines augmentations, ou 
d'attendre le retour à la normalisation du 
prix des loyers. On peut, j'y insiste, obte- 
nir les mêmes résultats que ceux que l’on 
attend des propositions de la commission, 
tout err évilant la complexité d'application 
des mesures envisagées. 

Je ne voudrais pas être trop dur, mais 
je pores à certains appartements de Ja 
banlieue parisienne ou à certains quar- 
tiers déshérités que je connais bien, à 
Saint-Etienne, où des Nord-Africains, dont 
les heures de travail ne conoordent pas, 
occupent, dix le jour, puis dix autres la 
nuit, une misérable chambre. 

Cela fera vingt salaires pour ce taudis, 
qui, en raison de son revenu intérieur, 
atteindra plus rapidement Ja valorisation 
complète qu'un autre local habité normale- 
ment. 

Vous me direz peut-être que si les loca- 
taires profitent à ce point du local, il est 
juste que le propriétaire en retire un béné- 
jice plus grand. Mais vous avez établi une 
telle individualisation en ce qui concerne 
l'évaluation des locaux que vous allez sus- 
citer une floraison de conflits entre loca- 
aires et propriétaires. 

Ce système, qui peut incontestablement 
approcher l'idéal À vers justice plus dis- 
tributive, ne tient pas suffisamment 
compte des réalités. 

En effet, on n'a pas encore trouvé d'au- 
tre moyen de rendre accessible une mar- 
chandise, quelle qu'elle soit, que certains 
dégrèvements supportès par la collectivité, 
ou certaines allocations également dgnnées 
par la collectivité pour compenser les 
charges de familles trop nombreuses ou 
remédier aux situations difficiles. 


Jusqu'ici, on n'est pas encore parvenu 
à établir un prix des marchandises rigou- 
reusement proportionné aux possibilités 
des acheteurs. 


Mon idée — je ne la défendrai pas lon- 
guement, l'ayant déjà fait devant vous — 
est d'établir une relation entre le prix du 
loyer et le revenu des locataires. 

Si j'ai pris pour base le salaire moyen 
départemental, c’est que, j'en suis certain, 
les statistiques doivent faire apparaître un 
rapport sensiblement constant entre la va- 
leur du salaire moyen départemental et le 
revenu global de la nation. 


L'existence de ce rapport nous permet 
de jeter des bases solides, 


En eflet, le rapport constant entre la pro- 
duction d'un pays et sa capacité de cons- 
truction doit se traduire dans le loyer qui, 
selon les pays, est perçu soit par une re- 
tenu automatique sur le salaire, soit par un 
payement individuel. 


Or, cette relation que j'élablis dans le 
texte, je ne l'établis pas d'une façon admi- 


nistrative, en individualisant le pourcen- 
tage. 

C'est sur l'évaluation des locaux que je 
m'appuie pour établir une relation entre 
le prix du loyer et le salaire. 

Pourquoi ai-je choisi le logement de 
deux pièces disposant d'un confort sim- 
ple ? C'est parce que, dans tous les tra- 
vaux des commissions — je les ai consul- 
tés encore tout à l'heure — on s’est servi 
de cet exemple qui correspond à un éche- 
lonnement du loyer et que l'âge de cin- 
quante ans est l'âge moyen de nos mai- 
sons ouvrières. 

En demandant que le loyer-type soit 
basé sur le salaire le plus bas, je rejoins 
les préoccupations de la Confédération gé- 
nérale du travail qui, lorsqu'elle a fixé 
son Salaire miaimutn vital à 7.000 francs, 
a admis que la part du loyer, dans ce sa- 
laire minimum, était égale à 3 ou 3,5 p. 100, 
Or, ce n'était, disait-on, que le premier 
palier ! 

Des représentants de syndicats de pro- 
priétaires m'ont dit, à ce moment4à, que 
ces 3 p. 100 de 7.000 francs représentaient, 
pour de nombreux logements parisiens, le 
double du montant du loyer effectivement 
payé. Et nous étions en 1946! C’est dire à 
quel degré nous étions descendus en ce 
qui concerne le prix des loyers. 

Retrouvant cette préoccupation, et te- 
nant compte des légères réévaluations des 
loyers depuis 1946, c'est à 4 p. 100 du 
salaire minimum vital que je fixe mon pre- 
mier rapport dans l'évaluation du prix des 
loyers. 

Mon texte serait d'ailleurs rigoureuse- 
ment inefficace s'il n'était appuyé sur tou- 
tes les dispositions précédemment votées. 
Il serait inopérant si les articles 18, 19, 20 
et 21 n'existaient pas. 

J'attire l'attention de mes collègues à la 
fois sur la simplification que ce texte ap- 
porte et, en mème temps, sur la sécurité 
qu'il peut donner pour l'établissemeut 
d'une politique du logement et de la cons- 
truction dans notre pays. 

L'investissement des capitaux dans le 
bâtiment, sans lequel il n’y aura même 
pas de reconstruction au titre des domma- 
ges de guerre, ne peut se faire véritable- 
ment que si l'on retrouve une certaine 
rentabilité dans le domaine déjà bâti. 


Voyons les résultats que mon texte per- 
mettrait d'obtenir. 


Actuellement, au logement dont je viens : 


de parler, correspond un loyer annuel de 
3.300 francs. L'application du taux de 
4 p. 100 du salaire moyen départemental 
porterait ce loyer à 5.040 francs par an; 
en outre, le prix du loyer augmenterait 
chaque semestre de 1 p. 100 du salaire 
moyen départemental, c'est-à-dire de 1.250 
francs par semestre. 

Si bien, qu'au bout de quatre ans, on 
arriverait à un prix de loyer de 15.120 
francs, qui représente, dans l'état actuel 
de la construction, environ 40 p. 100 de 
la rentabilité d'un local de même nature 
consfruit neuf, 

Et pourquoi suis-je parvenu à ces rela- 
tions et à ce chiffre ? : 

C'est parce que, de tradition, lorsque le 
logement a déjà une cinquantaine d'an- 
nées d'âge, la vétusté et jes usages lui ont 
fait perdre environ 40, 50, quelquefois 
60 p. 100 de sa valeur de rentabilité à 
neuf, 

Cependant, cette rentabilité permet l'en- 
du bätiment, les petiles ct grosses 
réparations, 


Elle permet surtout à toutes Jes collec. 
tivités publiques, aussi bien qu'aux pro- 
priétaires privés, de construire en é‘ablis- 
sant une concurrence qui n'est pas atté- 
nuée par une trop grande disparité de prix 
entre le local neuf et le local ancien. 

En effet — il me faut vous citer encore 
que:ques chiffres — la construction de la 
petite maison que l'on dit vouloir donner 
à chaque famille française revient en gros 
entre 1.500.000 francs et 2 millions de 
francs. 

Sur ces bases, Ja rentabilité de 6 1/2 
pour 100 proposée par M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, dans sa let- 
tre rectificative vous permet de voir à que! 
chiffre énorme de loyer on arrive: de 
97.000 à 130.000 francs. 

IL est évident que cette rentabilité est 
inaccessible, étant donné nos moyens ac- 
tuels, elle est impossible, je dirais pres 
que impensable. 

Aussi ai-je toujours estimé qu'on ne pou: 
vait pas, qu'on ne devait pas parier loyer 
sans parler rationalisation, industrialisa- 
tion du bâtiment, diminution du prix de 
Ja construction, Chaque diminution du prix 
de la construction est une étape vers Ja 
valorisation -des loyers ou, plus exacte: 
ment, vers une rentabilité nortruale du do: 
maine bâti. 

Ce chiffre de 15.000 francs dans quatre 
ans est à peu près suffisant — je dis bien 
seulement: à peu près — pour que, l'in- 
dustrie du bâtiment ayant véritablement 
démarré, nous puissions, sans trop de 
heurts, prévoir la reprise de la construction 
par tous ceux qui veulent construire dans 
ce pays — et non plus seulement par ceux 
qui recevraient des crédits de l'Etat. 

Je n'introduis le nouveau prix du loyer, 
évalué var rapport au salaire, qu'à la ca- 
dence de 1 p. 100 du salaire moyen dépur- 
temental — salaire inférieur au minimum 
vital — chaque semestre. Ce système, qui 
peut-être paraît trop violent, ne peut pas, 
en toute hypothèse, entraîner de catas- 
trophe financière. Il ne le peut pas parca 
que, d'abord, vous devez, nous devrons, 
chercher les moyens de compensation, pour 
une période de dix années, dans un Sys- 
tème  d’allocations-logement prévoyant 
d'abord l’allocation-logement de seule com- 
pensation d'habitation de logements neufs 
— c'est ce qui existe dans les comités pa- 
ritaires de Roubaix-Tourcoing, un peu à 
Paris et à Saint-Etienne, où cette expé- 
nence débute — ensuite l'allocation-loge- 
ment qui vient compenser les charges de 
famille et qui s'assortit des allocations fa- 
miliales, en troisième lieu, le éystéme d'al- 
‘locations-logement fondé sur l'aide aux 
économiquement faibles et qui ressemble 
étrangement à un chapitre de la sécurité 
sociale. 

Céla nous amène à aborder un problème 
très délicat, 

C'est par ce système d'allocations-loge- 
ment, dont la première et la dernière sont 
strictement temporaires, car elles ne doi- 
vent durer que jusqu'au moment où, le 
domaine bâti ayant retrouvé toute sa pros- 
périté, on pourra recemmencer À distribuer 
plus normalement les logements à la 
pulation, c'est par ce système que l'on pent 
compenser en partie L'eftort que l'on de- 
mandera au monde ouvrier, 

J'ai cilé, l’autre jour, l'exemple de Rou- 
baix-Tourcoing. Les travailleurs de Rou- 
baix-Tourcoing paient actueñement, pour 
de vieux logements quelquefois très déla- 
brés, un loyer correspondant à un, un et 
demi ou deux pour cent du salaire du chef 
de fanulle. Ils acceptent, bien qu'il 


| s'agisse d'ouvriers modestes, pour habiter 
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une maison neuve, construite par le co- 
mité paritaire du Jogement, où patrons et 
ouvriers travaillent Ja main dans la main, 
de payer un loyer équivalent à 10 p. 190 
de leur salaire. Et cela non pas avec un 
lier de quatre ans ! Is l’acceptent sur 
‘heure ! Et c'est eux qui demandent sans 
cesse de changer leurs vicux taudis pour 
des logements neufs, Ils savent qu'ils 
année un loyer beaucoup plus élevé que 
eur loyer actuel: 10 p. 100 dn salaire ar 
tuel, c'est-à-dire un sl allant souvent 
jusqu'à 1.500 et 2.609 franes par mois, alors 
que pour de nombreux logements, c'est 
actueilement le prix du loyer annuel, 

C'est cette acceptation ouvrière qui me 
permet de dire, sans aucune démagagie e! 
parfois — je m'en excuse — avec une cer 
laine passion, que ceux qui hésitent à de 
mander aux travailleurs les sacrifices né- 
cessaires ne comprennent pas les intérêts 
réels du monde ouvrier, 

Vous n'avez pas le droit de laisser mon 
rir les ouvriers dans des villes comme 
Saint-Denis ou Saint-Etienne, dans la ban 
licue pourrie de toute la région parisienne 
Quittes à aller contre leur intérèt momen 
tané, vous avez le devoir impérieux dc 
perinettre que l'on bâtisse dans ce pays 

C'est pourquoi je demande À l’Assemblée 
do fixer les bases réelles et simples qu' 
permettent une évolution rapide du prix 
des loyers vers une rentabilité, certes re 
lalive, pour le domaine bâti, afin que les 
chantiers s'ouvrent et qu’on ne voie plus 
ce scandale d'un pays où le chômage dans 
le bâtiment s’installe dans nos villes qu* 
la guerre a détruites. 

Nous avons le devoir de relever un tei 
défi au bon sens, et cela par tous les 
moyens, même par ceux qui ne seraient 
pas compris d'une certaine partie de la 

pulation. Nous avons le devoir de met- 
me. tout en œuvre pour rendre possible le 
financement du bâtiment, A cet effet, 11 
faut que, sans aucun faux-fuyant, nous 
revalorisions le loyer en lui rendant sa 
place normale dans les salaires, traite- 
ments et revenus. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony, pour soutenir son amendement. 


M. Jules Ramarony. J'ai déposé un amen- 
dement tendant à substituer aux art- 
cles 25 à 26 quinquès un article unique 
dont le principe est le même que celui 
adopté par votre commission, Mais qui 
tient compte de deux notions qui me pa 
raissent équitables et que la commission 
n'a pas prises en considération. 

En .ffet, s’il est nécessaire de prévoir 
des paiiers pour passer du loyer payé au 
terme précédant le 1% janvier 1949 à Ja 
valeur locative des lieux loués, teile 
qu’elle est définie À l’artice 17, on doit 
tenir compte pour fixer ces paliers, d’une 
part, de l'écart existant entre le loyer 
payé et la valeur locative, d'autre part — 
c’est le texte de la commission — des faci- 
lités de payement du locataire. 

Or, le système prévu par le projet de 
la commission ne tient aucun compte de 
la première motion, c'est-à-dire de lécart 
existant entre le loyer payé et la valeur 
locative, IL semble évident — et je pense 
que vous vous rallierez à cette formule — 
que le délai à l'expiration duquel la valeur 
locaiive doit être atteinte doit être d’au- 
tant pius long que l'écart entre celte va- 
leur locative et le loyer actuel est plus 
important. 

On ne conçoit 


pas, en effet, que si cet 
écart est faible, le lo: 


ataire puisse béné- 


ticizr d’un délai pouvant aller jusqu’à dix 


ans, par exemple, pour payer un loyer 
double du lover actuel. Dans le système 
roposé par la commission, le délai est 
ce même quel que soit l'écart entre le 
loyer actuel et le loyer légal. I y a là une 
première notion que la commiss' e@'avait 
pas envisagée, me parait équilah'e d'en 
tenir evmpte; elle permettra de faciliter le 
reclassement des loyers. 

Mon amendement est libellé en des ter- 
mes te:s que Ja commission et l’Assemblée 
pourront, je l'espère, l'adopter, En effet, 
si la valeur jocative ne dépasse pas le 
doube du lover aictiel, un délai de deux 
ans parait sullisant pour lalteindre, à rai- 
son d’une majoration de 25 p. 100 par 
semestre. Si Celle vaieur est comprise en- 
tre le doub'e et le triple, le délai, d’après 
mon amendement, sera de trois ans, et 
ainsi de suite, le délai étant de dix ans et 
la majoration de 10 p. 100 par semestre si 
la va.eur locative est égale au deenple 
du loyer actuels 

La commission a adopté un deuxième 
critère que je conteste: l'imposition à 
l'impôt général sur le revenu. 

J'eslime que celte notion est criti- 
quable. 11 ne faut pas perdre de vue, en 
effet, que les déciarations re:atives à cet 
impôt ne sont pas toujours exactes et que 
cerlains localaires non assujeltis à l'impôt 
général sur le revenu peuvent avoir des 
reveaus importants. 

Si vous maintenez cette notion des res- 
sources du locataire, qui peut paraitre 
juste, mais qui peut aussi être. critiquée, 
il serait plus équitable de tenir compte 
de l’ensemble des ressources des person- 
nes vivant au foyer du locataire, l'impo- 
sition à l'impôt général sur le revenu 
n'élant retenue que comme un élément de 
preuve de ces ressources, le propriétaire 
pouvant établir, soit à l’aide des déclara- 
lions du locataire en vue de l'impôt sur 
le revenu, soit par tout autre moyen, le 
montant des ressources de ce dernier, 


En effet, certaines personnes qui ga- 
gnent de l'argent ne sont pas imposées 
à l'impôt général, sur le revenu. Si vous 
admettez Ja notion des ressources du loca- 
taire, il faut permettre au propriétaire de 
démontrer que tel locataire peut parfaite- 
ment payer un loyer normal. D'autre part, 
l'importance des ressources du locataire et 
des personnes vivant au foyer doit étre 
envisagée non pas d'une manière absolue 
comme dans le système de Ja commission, 
mais eormparée à l'importance de la valeur 
locative. 

En effet, si la valeur Jocalive était telle, 
par exemple qu’elle absorberait plus de 
1) p. 100 de l’ensemble des ressources 
des personnes vivant au foyer, les dé- 
lais prévus par la commission pourraient 
être intégralement respectés. Mais ils de- 
vraient être diminués si la valeur Joca- 
tive était inférieure à 10 p. 109 de ces 
ressources. Mon amendement prévoit un 
système qui fixe les modalités de paye- 
ment en tenant compte de la valeur loca- 
tive ca dehors de la notion absolue qui 
avait été fixée par la commission. 

Dans ces conditions je prie l'Assemblée 
de bien vou'oir prendre cet amendement 
en considération. semble qu'il y 
dans ce texte des notions très équitables 
pour le reclassement des loyers, Je vous 
soumets un texte. Je me rallierai le cas 
échéant à toute modification ou à tout 
amendement qui, tenant compte de ces 
notions, permettrait de résoudre le pro- 
blème dont nous discutons ce soir. 


M. le président. La parole est À M. Min- 
joz pour défendre eon amendement. 


M. Jean Minjoz. Je me permets de 14 
pèler à mes collègues le texte de sa 
amendement, sous réserve d’un chiffre 
car je ne voudrais pas apporter ici des af: 
firmations qui ne soient pas tout à fait 
jusies: « Les prix résultant de Y'applica- 
tion de la présente loi sont applicables de 
plein droit à dater du 1% janvier 1949 sans 
qu'il soit nécessaire de donner congé aux 
bénéficiaires de locations verbales ainsi 
qu'aux occupants de bonne fois maintenus 
dans les lieux en application de Ja pré. 
sente loi. Ils sont applicables dans les 
mêmes conditions aux locataires de- baux 

en cours. 


« Toutefois, dans le cas où le nouveau 
loyer principal annuel résultant du mode 
de calcul fixé au présent chapitre sera su- 
périeur de plus de 20 p. 100 du loyer prin. 
cipal annuel déterminé au 31 décembre 
1938, le montant de ja différence entre ces 
deux loyers annucis, qui excédera 29 p. 140 
du loyer déterminé au 31 décembre 3948, 
ne sera appliqué qu'à partir du ft avril 
1919 et par fractions complémentaires tri. 
mestrielles ne pouvant excéder chacune 
10 p. 109... » — où 29 p. 100; ce chiffre est, 
en effet, provisoire, je vous demande, mes 
chers collègues, de me faire crédit quel- 
ques instants de ficon que le résultat des 
calculs que l’on effectue en ce moment me 

ermelle de vous indiquer le délai pendant 
equel s'échelonnerait une augmentation 
normale — « . du loyer principal annuel 
déterminé au 314 décembre 1948, ce jus- 
qu'à ce que le montant du nouveau loyer 


-soit atteint. 


« Le loyer total ainsi ww est exigi- 
ble conformément soit à Ja convention, 
soit à l'usage des lieux sous réserve de 
l'article 51. 

« Le loyer au 31 décembre 1948 est dt- 
terminé par le dernier terme exigible 
avant cette date ». 


Je voudrais présenter quelques observa- 
tions à l'appui de cet amendement. Tout 
à l'heure, je n'ai pas pris la parole Jors 
que M. Citerne et M. Louis Rollin ont dé- 
fendu des amendements tendant à repren- 
dre, sous une forme différente, le système 
que j'avais eu l'honneur de défendre de- 
vant l’Assemblée. Pour éviter toutes com- 
plications et tenir compte des difficultés 
économiques, j'avais proposé un systèma 
d’après lequel on aurait appliqué au prix 
de 1939 un coefficient, On s'aperçoit, à me- 
suré que la discussion s'avance… 


M. Gabriel Citerne. Me permettez-vous d8 
vous interrompre, monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjor. Volontiers. 


M. Cabriel Citerne. Je tiens À faire ’e- 
marquer à M. Minjoz que notre amende- 
ment ne tendait pas à reprendre le sys- 
tème qu'il avait proposé, à savoir une aug- 
mentation sur Je prix de base de 1939. Le 
seul rapport qu'il y avait entre notre 
amendement ‘et le vôtre était 27 reje- 
aient tous les deux le texte de la com- 
mission. 


M. de Moro-Giafferri. L'idée communs 
était tout de même une majoration immé- 
diate donnée aux propriétaires, c'est-à-aire 
autre chose que du vent. 


M. Gabriel Citerne. C'était un reclasse- 
ment immédiat. 


M. Raymond Mondon. Ce n’est pas le re- 
classement. 


M. Jean Minjoz. Je ne veux pas proionger 
une discussion qui n’a qu'un caractère ré- 
trospectif, 
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La plupart de nos collègues qui ont pris 
parole soit pour appuyer l'amendement 
de M. Citerne ou l'amendement de M. Rol- 
in, soit pour les combattre, ont indiqué 
que ces amendements avaient repris ma 
proposition. Evidemment, ce n'était pas 
jua proposition puisque vous vous y êtes 
rules après, Quoi qu'il en soit, il s'agit 
i d'un débat rétrospectif; n’insistons pas. 

Je disais que l'on s'aperçoit, à mesure 
ue lon avance dans l'étude des textes, 
oue ceux-ci sont de plus en plus compli- 
aués. Ce n’est pas adresserai 1ei 
des cotiques aux textes élaborés par M. le 
present de la commission, puisqu'il les 
d'après plusieurs textes primitifs 
lesquels la commission n'arrivait pas 
se prononcer. J'ai moi-même proposé 
débat vienne devant lAssemblée, 


que 


ais coinme il fallait un texte, jai suggéré 
Je ture confiance à M. le président rappor- 
teur pour retenir le texte qui lui paraitrait 
le meilicur. 

Vus, à la réflexion, nous avons bien le 
droit de présenter ici des observations. 
Nous le 


faisons, je pense, avec toute la 
loyauté et toute la courtoisie dont nous 
somnics capables. Je ne crois pas avoir 
prononcé un mot qui ait pu blesser l'un 
qucleonque de nos collègues, à l'extrème 
guuche, à l’extrême droite ou au centre, 
ben entendu, le Gouvernement. 

Nous faisons l'impossible pour obtenir 
une loi sur les loyers. + 

Nous nous préoccupons avant tout de 
l'intérét général, de réaliser une loi aussi 
équitable que possible. On peut même me 
reprocher d’avoir trop souvent repété ce 
mot. 

Tout à l’heure encore, nous avons été 
battus par la majorité de YAssembée. 
M. Rollin et M. de Moro-Giaflerri ont retiré 
leurs amendements. Nous essayons encore 
d'améliorer les textes qui nous sont sou- 
mis. 

Puisque vous avez posé les principes de 
la nouvelle augmentation des loyers, es- 
sayons faciliter l'application. Il sera 
déjà assez compliqué, vous le sentez bien, 


d'établir une valeur locative à peu près 
normale, étant donné toutes les équations 


qu’il faudra établir, tous les correctifs qu'il 
faudra appliquer et tous les calculs aux- 
quels MM. les ministres intéressés — car 
ils sont plusieurs — devront procéder. 


Supposons que ce travail soit fait. Nous 
pensons avec le Gouvernement que nous 
h'aboutirons pas avant le 1* juillet. Nous 
disons done que les augmentations parti- 
ront du 1 janvier 1949. D'autre part, nous 
précisons immédiatement, pour éviler tou- 
tes difficultés, qu'elles s’appliqueront &e 
plein droit aussi bien aux baux en cours 
qu'aux locations verbales, sans qu'il soit 
besoin de donner congé. Puisqu'il s’agit 
d'une modification, il aurait fallu, en effet, 
que les propriétaires donnent congé à leurs 
locataires. On évitera ainsi un certain nom- 
bre de procès. Le système adopté par la 
commission et la majorité de l'Assemblée 
a été suffisamment expliqué tout à l'heure 


pour que je n'insiste pas davantage. I est 
très compliqué, mais je dois reconnaître 
qu'il s'efforce d’être juste en ce <ens 
que essaye de tenir compte des ressources 
de chaque locataire. 


M. Edgar Faure. I! y aura un procès par 
appartement, 


M. Jean Minjoz. Ce sentiment de la jus- 
tice va étre à l'origine de nombreuses dif- 
ficultés. 

Au crilère du projet de la 
commission, il faudrait substituer un eri- 
îère réel, c'est-à-dire fixer les paliers des 


majorations d’après le montant des 
loyers. S’il en était autrement, les éhange- 
ments de locataires aboutiraient, suivant 
ie cas, suivaat qu'il serait plus riche ou 
plus pauvre, à faire bénéficier le locataire 
nouveau de la situation du locataire an- 
cien — ce qui paraît difficile à justifier — 
au, à l'en faire souffrir, ce qui ne serait 
pas plus satisfaisant, Ainsi, il en résulte- 
rait des situations contradictoires et jin- 
justes, alors que ïie texte rapporté prétend 
se fonder sur le principe de la justice. 

En ontre, le caractère personne! du paye- 
ment de ia majoration soulèverait les plus 
grarfdes difficuités en ce qui concerne les 
cessionnaires, les sous-locataires ou les 
échangistes. 

C'es! pourquoi nous proposons un sys- 
tème reativement p'us simple, que je de- 
inde à l’Assemblée de retenir. 

Reste simplement de savoir si le taux 
de la majoration trimestrielle doit être de 
10 ou de 20 p. 100. 

Pour se faire une idée exacte, il convient 
de procéder à certains calculs et de pren- 
dre des exemples. Je suppose, c'est une 
supposiltion toute gratuite, car on en est, 
pour le moment, encore réduit aux hypo- 
thèses. 


M. de Moro-Giafferri. C’est un calcul 
hypothétique confié à l'arbitraire du Gou- 
vernement. Quelle excellente méthode de 
travail ! 


M. Jean Minjoz. ..je suppose que le 
nouveau loyer représente une augimenta- 
tion de cinq fois le prix du loyer à la fin 
de l'année. Un Iyer de 10.000 franes, par 
exemple, devra être porté à 50.000 franes. 
La majoration sera-t-elle répartie sur dix 
ans ou sur cinq ans ? 

Je déclare tout net que le délai de dix 
ans serait trop long. Le délai de cinq ans 
me parait convenable. 


M. Eugène Claudius-Petit. Alors, adoptez 
mon texte, monsieur Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur Claudius-Petit, 
pour le moment je ne veux pas combattre 
votre amendement. Je laisse à d'auires 
le soin de le faire. Mais il me parait, lui 
aussi, bien compliqué. 

J'ai bien compris, comme tous nos col- 
lègues, le soin minutieux avec lequel vous 
l'avez étudié. Mais vous arrivez à lier le 
prix d’une pièce au salaire moven dépar- 
temental. 

Comme je ne suis pas un mathémati- 
cien, je dis que cela me paraît très compli- 
qué. 

Je ne suis pas non plus un technicien 
du bâtiment, mais j'essaie, ayant élé un 
juriste et connaissant les difficultés prati- 
ques, de faire quelque chose d'aussi clair 
et d'aussi simple que possible, de façon 
que propriétaires et locataires disent : 
« Une loi est votée, essayons de l'appliquer 
immédiatement ». 


M. Juies Ramarony. Quel délai prévorez- 
vous, monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjoz. Cela ferait dass un 
cinq ans; dans l’autre cas, dix ans, 

Pendant que nous allons continuer cette 
discussion, je vérifierai mes calculs et 
j'indiquerai le pourcentage exact que je 
proposerai avant de passer au vote. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger. 


M. Gilbert Berger. Me: chers colèques, 
il semble que plus nous discutons, plus les 
choses s’obseurcissent. 


Nons sommes en présence de trois amen- 
dements. Le premier, de M. Claudius-Petit, 
préconise une majoration des loyers sur 
une période de quatre ans: le second, de 
M. Ramarony, défend aussi une augmen- 
tation assez sensibe et assez rapide des 
loyers ; le troisième, de M. Minjoz, prévoit 
gaiement une augmentalion des loyers. 

[ est regrettable de constater qu'au mo- 
ment où voire Gouvernement fait battre le 
tambour à chaque coin du pays, proclime 
que tout baisse, que tout va bien, vous 
al:ez provoquer, sans contre-partie, sans 
tenir compte des suggestions que le groupe 
communiste vous a faites en celte matière, 
une augmentalion des loyers. 

Vous reconnaissez bien, individuelle- 
ment, qu'il n’est pas possib'e à aucune de 
nos mcuagères de faire face à ses obliga- 
tions, à ses besoins. Vous reconnaissez 
aussi que, tous les jours, vous êtes obiigé 
de fermer partieuemnent les usines et les 
chantiers. M. Claudius-Petit nous en a dit 
un mot en ce qui concerne l'industrie du 
bâtiment. 

Vous n'hésitez pas, cependant, sans pré- 
voir aucune contre-partié, à provoquer 
une augmentation des loyers. 

La majorité de cette Assemblée s'apprête 
ainsi, de nouveau, à frapper la classe ou- 
vrière qui, déjà, rencontre d'énormes dif- 
ficultés. 

On a parié de solution courigeuse. Nous 
pensons, nous Cormtiunisies, avoir pro- 
posé, depuis le début de Ja diécussion de 
cette loi, la solution courageuse. Nous 
avons demandé au Gouvernement de nous 
exposer comment il entendait donner aux 
ouvfiers un pouvoir d'achat leur permet- 
tant de faire face à ces augmentations de 
ioyer, que nous estimons nécessaires, mais 
auxquelles il est impossible de faire face 
sans qu'une contre-partie soit prévue, 

La solution courageuse, ce m'est certes 
pas de fermer les usines, de porter atteinte 
à nos entreprises nationalisées, de réaaser 
les opérations qui viennent d'être etlec- 
tuées à Clermout-Ferrand, au moment où 
les ouvriers demandent une augmentation 
de salaire conforme à leurs besoins. 


On se demande vraiment si la majorité 
de l’Assemblée a bien les pieds sur Ja terre. 
Nous aurons du moins, nous, communistes, 
eu la satisfaction d’avoir proposé, dès le 
début de ce large débat sur les loyers, les 
suggestions et les formules qui auraient 
permis de faire face à la situation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. M. (Claudius-Petit 
vient de présenter son amendement, Cinq 
minutes après M. Ramarony a défendu le 
sien. A l'instant, M. Minjoz en a soutenu 
un troisième. 

Nos collègues ont pu se rendre compte 
que ces trois amendements différent les 
uns des autres. Il aurait été de bonne pro- 
cédure parlementaire qe les étudier l'un 
après l'autre et de voter d'abord eur celui 
de M. Claudius-Petit, puis sur ce:ui de 
M. Ramarony, enfin sur celui de M. Minjoz. 

M. le garde dos sceaux, Mai: c'est 
M. Claudius-Petit Ini-môme qui avait de- 
mandé qu'on ne votat pas avant que son 
amendement eût été e--miné. 


M. Eugène C'audius-Petit, J'avais de- 
mandé une discussion cominune des 
&2-udements. 

M. Raymond Mondon. telle discus- 
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Ceci dit, je me permettrai une observa- 
tion au sujet de l'amendement de M. Min- 
joz. 

Le délai qu’il va obtenir avec les dix 
cent d’augmemlation trimestrielle 
qu'il propose me parait trop long. 


M. Jean Minjoz. J'ai dit: aix ou vingt 
ps cent. Je n'ai pas encore fait connaître 
e chiffre que je proposerai en définitive. 


M. Raymond Mondon., Sur base de 
40 p. 100, nn loyer actuel de dix mille 
franes, qui devrait être porté à trente mille 
francs par exemp:e, serait augmenté de 
iike francs tous kes trois mois, Il faudrait 
done cinq ans pour arriver à faire payer ce 
loyer majoré. 

Je dis tout net que c’est une véritable 
prime aux taudis, Croyez-vous que le pro- 
priélaire qui encaissera 4.000 francs de 
plus À Ja fin de 1949 et 4.000 franes de plus 
ü la fin de 1950, etc., pourra faire les répa- 
rations qui s'imposent et entretenir son 
immeuble ? 

Or, le souci de la commission et de son 
président rapporteur était de faire payer 
jummédiatement Je maximum de lover à 
ceux qui pouvaient le payer, On avait pris 
comme devise: qui peut payer doit payer. 

Le système que préconise M. Minjoz 
traite de la même façon le locataire qui 
touche le salaire moyen départemental ou 
Je minimum vital et le riche bourgeois 
qui dispose d’un revenu d’un ou deux mil- 
lions par an. 

Je trouve cela tout à fait anormal et c'est 
pour cette raison qu’à moins de modifiea- 
tions sérieuses apportées à la proposition 
de M. Minjoz noue ne pourrons pas voter 
eon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
zrésident de la commission, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, vous comprendrez l'em- 
barras dans lequel se trouve votre rap- 
porteur qui, en quelques minutes, a dû 
— je m'excuse de cette expression — 
digérer un certain nombre de propositions 
nouvelles, 

Ce qu’il connaît bien, c'est le texte de 
Ja commission, celui qui a été élaboré 
à la demande de ses membres et qui 
2 été mis au point au cours de très lon- 
gues réunions de la commission, 


Or, je constate aujourd’hui, sans au- 
cune amertume d’ailleurs, que personne 
ici n’a défendu ce texte, (Sourires.) Au 
contraire, il a été sinon cruel'ement, du 
moins sérieusement attaqué par tous ceux 
gui ont successivement pris la parole. 


On a dénoncé — et c'est juste — Ja 
complexité du système. 


Notre collègue M. Claudius-Petit a dit 
avec beaucoup de raison que, dans le 
mnûme bâtiment, le locataire du deuxième 
«tage et celui du troisième payeront des 
loyers différents, suivant que leurs occu- 
pants seront fortunés ou de condition mo- 
deste, et mettront pour atteindre la valeur 
locative un délai de deux ans on de dix 
ans, euivant le cas. Il dénonce, à juste 
tire, les différences de cituation qui en ré- 
gulteront. 

On à dit aussi, et c’est vrai: Si un loge- 
ment est abandonné par Je locataire qui 
j'occupe et qui, par hypothèse, n’a pour 
vivre que le minimum vital, quel va être 
Je sort dn loyer lorsque cet appartement 
sera OCCupé par quelqu'un de fortuné ? 
Va-t-i] falloir modifier les délais ou laisser 
le logement, une fois les délais fixés en 


application de l’un de nos articles, suivre 
son sort jusqu'à l'expiration du délai ori- 
ginairement fixé ? 

On a également critiqué la référence à 
l'impôt général sur le revenu. Il a été 
question de certaines catégories de Joca- 
taires qui ne payent pas cet impôt. Pour 
ne blesser pe'sonne, je ne parlerai que 
d’une des catégories de locataires qui se- 
ront dans ce cas, les étrangers, qui, du 
fait qu'ils ne sont pas assujettis à l’impôt 
général sur le revenu, quoique disposant 
de fortunes en dollars ou en livres, ne 
seront amenés à payer le plein loyer que 
dans dix ans, comme le Français qui n’a 
que le salaire minimum vital pour assurer 
à sa famille le pain quotidien, 

Toutes ces critiques sont justifiées. 
Voilà, je le reconnais, le vice du système 
de la commission. 

Mais je fais valoir, par contre, que la 
commission s’est inspirée d'un grand 
principe: qui peut payer doit payer. Cela 
est équitabie et juste! Qui oserait s’éever 
contre un tel principe ? 

C'est le principal avantage du texte que 
nous proposons: il n’est pas mince! 

Ainsi, d'une facon très schématique, 
l’Assemblée est mise au eourant des 
avantages et des inconvénients du texte 
de la commission, 

Quels projets lui oppose-t-on ? Trois 
amendements ont été présentés. Le pre- 
mier est proposé par M. C'audius-Petit, Jg 
peu: me prononcer très netlement à son 
égard, car mes paroles sont appuyées pañ* 
un vote de la commission. Je sais bie: 
que ce vote n’a pas été acquis à nne ma- 
jorité très importante, puisque, d’après les 
chiffres que l’on veut bien me transmettre 
à J'instant même, le texte a été rejeté par 
8 voix contre 4 et 9 abstentions. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est presque 
une victoire! 


M. Gabriel Citerne. On vous à permis de 
voter ! 


M. le président de la commission. Le 
sage se contente de peu, monsieur Clau- 
dius-Petit, (Sourires.) 

Le texte de notre collègue, que j’exa- 
mine à l'instant, se compose de deux par- 
ties: l’une est relative au prix de base. 
C’est le premier alinéa, 

Or, nous avons voté un article 19 qui, 
dans son deuxième alinéa, précise ce que 
doivent ëtre ces prix de base: « Les prix 
de base doivent être tels qu'ils assurent, 
après application des correctifs, la rému- 
nération du service rendu par le logement 
que son mäintien en état d’habitabi- 
1 », 

Notre collègue ne semble pas avoir 
considéré que cette formule était suffisam- 
ment précise. 

Je reconnais bien volontiers qu’elle 
laisse place à une certaine liberté d’appré- 
ciation. Il voudrait, dans son amendement, 
qu'il rattache à l'artic'e 25, opérer une 
modification de ce deuxième alinéa. 

Si je voulais être a près de la vérité, 
je dirais qu'il a voulu traduire les disposi- 
tions du deuxième alinéa. 

Et il l’a fait de la facon suivante: « Les 
prix de base doivent avoir pour effet de 

rter, au {* janvier 1949, le prix d’un 
ogement de deux pièces disposant d’un 
confort simple et situé dans un immeuble 
de cinquante années d'âge, de qualité 
moyenne, à 4 p. 100 du salaire moyen 
départemental, » . 

La commission a estimé que, puisque 
l’article 19 avait été voté, I n'était pas 


acceptable d'opérer soit une modificat 

à ce deuxième alinéa de l’article 19, soit 
de préciser les dispositions de ce deuxième 
alinéa dans un autre alinéa que nous insé- 
rerions à l’article 25. 

Et comme la commission de la justice — 
on ne lui en fera pas grief — a L respect 
des décisions prises par l’Assemblée natio- 
nale, elle a estimé que le premier alinéa 
de l'amendement ne pouvait être adopté, 

C’est la raison que j’oppose au premier 
alinéa de l’amerdement de notre collègue 
M. Claudius-Petit. 

Pour le second alinéa, c’est une autre 

uestion. fl concerne l’échelonnement pen- 
ant lequel il faut prévoir les augmenta. 
tions successives de loyers pour atteindre 
la valeur locative. 

Notre collègue propose de rattacher ces 
augmentations au salaire moyen départe- 
mental. 

C’est une formule. Est-il juste d’accorder 
à tous ceux qui ne sont pas des salariés 
les mêmes délais que ceux, que nous som- 
mes tout disposés à consentir aux salariés ? 
D'autre part, est-il rationnel de prévoir un 
rajustement dans un délai de quatre ans ? 


C'est trop long pour les uns. C’est trop 
court pour les autres. Je le dis très fran- 
chement, moi qui, comme M. Claudivs- 
Petit, ai pris hardiment parti dans cette 
Assemblée pour une majoration des loyers. 
Nous étions sur ce point ent'érerment d’ac- 
cord. 

Le délai de quatre ans, fixé pour attein- 
dre la valeur locative. est trop court pour 
une eertaine fraction de la population fran- 
caise. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la 
commission propose le rejet de l’amende- 
ment de M. Clandins-Petit, 


M. Edgar Faure, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur le pré- 
sident ? 


è M. le président de la commission. Volon- 
ers. 


M. Edgar Faure, Je remercie M. le prési- 
dent de la commission de bien vouloir 
faire crédit à son ancien collègue pour une 
brève intervention. 

Vous venez, mon cher président, d'éclai- 
rer le débat qui, jusqu'aux paroles que 
vous venez de prononcer, avait été un peu 
obseur pour moi. 

Grâce à la clarté que vous avez apportée, 
nous anrione dû — mais nous pouvens y 
revenir — séparer la discussion de l’amen- 
dement de M. Claudius-Petit de celle des 
amendements de MM. Ramarony et Minjnz. 

Vous avez, en effet, mis en lumiè:e ane 
l'amendement ‘de M. Clandius-Petit avait 
une portée tout à fait différente de celle 
des deux autres. 

L'amendement de M. Claudius-Petit 
passe en réalité, comme vous venez de 
l'indiquer, le système propre des articles 2% 
et suivants. Il rejoint le principe même de 
l’'évalnation et il remet en cause l’arti- 
ele 19, Je ne dis pas cela pour l’approuver 
ou le réprouver. 


\ 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne le, mets 
pas en cause, mais je l’utiise. 


M. Edgar Faure, Vous l’ulilisez; vous le 
rencontrez, Mais votre système a une va- 
leur absolue, car il permet de fixer le loyer 
de l’appartement-type pendant quatre ans. 

Au contraire, les systèmes défendus par 
M. Minjoz et d’autres collègues portent 
sur l’échelonnement des augmentations. 
C'est différent, 
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je prepose à l’Assemblée de suspendre ses 


3e me demande, dans ces cunditions, si, 
our plus de clarté, nous ne devrions pas 
nou- en tenir pour 16 inoment, si M. le 

re dent de la commission est d'accord, à 

‘amendement de M. Claudius-Petit. 

Nous voterions et nous abordericns en- 
guite successivement la discussion des au- 
tre, «inendements. 

Je m'excuse de dire —- c'est peut-être 
un cvfaut de mon intelligence — que 1e 
débat, au point où il est arrivé, me laisse 
ur certaine impression de confüsion. 

faudrait voler d'abord sur le système 
de otre collègue Claudius-Petit qui remet 
en use l'ensemble d'1 système des prix; 

u:.. «il est rejeté. nous aborderons alors 
des autres amendements qui 
sageat que des mesures transiloires. 


M. le président. La parole est à M. le 
pr. ont de la commission. 


M. te président de la commission. Je 
eus. prêt à suivre les suggestions de M. 
Faure, 

J cterromps donc mes explications sur 
le: différents amendements pour que l'on 
se jononce sur l'amendement de M. Clau- 
diu- Petit. 

Je ferai coenaître l'avis de la eommis- 
sio:. -ur les deux autres amendements qui 
re alors en discassion, c'est-à-dire 
ceu. de M. Minjoz et de M. Ramarony. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
le des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudiaie, au 4 
! où nous en arrivés, pr'opo- 
sei ne solution qui permette de voter ce 
Soir, St possible, où demain matin, cette 
importante question des prix. 

ect évident qu'il y a d'excellentes 
cho-s dans les propositions de MM. Clau- 
diu--l'etit, Ramarony et Minjoz. 

À la vérité, comme on l’a très bien dit, 
ceriiines dispositions proposées par 
M. Caudius-Petit auraient peut-être dû 
trouver leur place — ce n’est pas un grief 
que j'énonce — à l'article 19, que nous 
avons voté il y a quelques jours, et qui 
corcernait les prix de base. 

Ce article prévoit que « ces prix doi- 
ve’ Cire teis qu'ils assurent, après appli- 
calon des correctifs, la rémunération du 
sers ce rendu par Île logement ainsi que 
son saaintien en état d'habitabilité, » 

C'est évidemment là qu'une partie des 
observations de M. Claudius-Pelit doivent 
leur placé | 

Mis deuxième partie de ses obser- 
Vations doit figurer 1ci, parce qu'elle vise 
la détermination de la cadence de la majo- 
ration. 

D sutre part, le premier aiinéa de 
l'arscndement de M. Minjoz doit être in- 
discutablement voté. Je pense qu'il ne 
aucune espèce de difficulté. 

Mas le deuxième alinéa de cet amende- 
une autre cadence, Elle a pour 
base un élément fixe, à savoir le prix du 
loyer. La proposition de M. Claudius-Petit 
Conporte un autre élément qui peut être 
Var ble: le salaire moyen départemental. 


4. Eugène Claudius-Petit. 
fout à fait cela, 


M. ie garde des sceaux. En cas, voici 
Ja soiution que et qui devrait, 
seinible-t-il, vous donnér satisfaction. 

Je pense que la combinaison du texte 
dé M. Clauduis-Pelit et de celui de M. Min- 
joz devrait donner satisfaction à M. Parma- 


Ce n'est pas 
monsieur le garde des 


Tony, 


M. Edgar Faure. Je suis d'accord. 


M. le garde des sceaux. J'ai entendu les 
observations de M. Ramaronvs, I! n'a dit: 
« Je suis prêt » {Rires et mouvements 
divers.) 

Jde ne plaisante pas. Je suis très heureux 
de voir que cette question des loyers, à 
cette heure tardive, provoque une pareille 
bonne humeur, et je suis le premier à 
m'en réjouir. 

M. Gabriel Citerne. Neste à savoir si les 
locataires vont s'en réjouir aussi. 


M. le garde des sceaux, Je ne me réjouis 
pas de la gaieté des locataires, mais de 
celle de M. Edgar Faure. 

J'ajoute que l'amendement de M. Rama- 
rony soulevait un certain nombre de cri- 
tiques, mais je pense que son auteur doit 
trouver dans le texte de M. Minjoz la ré- 
ponse aux préoccupations qui sont les 
siennes, 

Ce que je propose me paraît simple. 

JL est minuit moins vingt, Je ne déses- 
père pas de faire voter cette loi. Et je fais 
appe! à l’Assemblée pour m'y aider. 

Je pense qu'il serait possib'e à M. Rama- 
ronv, M. Claudius-Petit, M. Minjoz, et bien 
entendu à M. le président de la commis- 
sion, de se réunir pour que demain matin, 
à neuf heures trente, nous puissions être 
en présence d'un texte. 


_M. Eugène Claudius-Petit, Je vous rermer- 
cie, mousieur le garde des sceaux! 


M. le garde des sceaux. J'ai peut-être le 
droit de demander un effort à mes celiè- 
gues, car ils savent que j'ai suivi jusqu'au 
bout, ron seulement les séances intéres- 
sant les loyers, mais d’autres séances qui 
nous out retenus jusqu'à une heure, je ne 
dirai pas tardive, mais matinale, 

Je leur demande, parce que nous avons 
tous une responsabihté commune, de faire 
un effort. Je fais appel — et je crois que 
ce n'est pas en vain — à la bonne volonté 
de tous. 

Je crois que nous pouvons, pour demain 
matin, essayer de trouver ce qu'on appelle 
dans certains congrès, une motiou de syn- 
thèse. (Sourires.) 


M. Gabriel Citerne. Un nègre blanc! 


M. le garde des sceaux. Non, un ‘exe 
efflicuce, c'est exactement ie contraire. 

Je suis persuadé qu'une réunien com- 
mune pourrait, à cet égard, très heureuse- 
raent aboulir. 

Si les auteurs d'amendements voulaient 
accepler celte proposition, nous pourrions 
nous refrouver demain matin à neuf 
heures trente minutes, avec un texte de 
base, 

Ce serait du meilleur travail plutôt que 
de prolonger des discussions qui nous mè- 
ucront jusqu'à minuit sans évidemment 
nous permettre d'aboutir à autre chose 
qu'à un rendez-vous pour demain matin. 


M. Raymond Triboulet, Ainsi sot-ill 
M, le garde des sceaux. Je vous remercie, 


M. le président, Lans ces cond tions, 
l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance ? 

M. Gabriel Citerne, 
role, 

M. le président, MM. Citerne, Dominjon 
et Claudius-Petit ont également demandé 
la parole, 

Mais leurs 
raient au dei de minuit, 


Je demande la pa- 


interventions nous méne- 
Pourquoi 


LU 


travaux actuellement et de suivre ainsi 
la suggestion de M. le garde des sceaux. 


M. Pierre Dominjon. Je 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne, Nous n'avancerons 
pas si nous ae réglons pas une question 
de détail. 

Je voudrais, après M. le garde des 
sceaux, faire une proposition qui fera ga- 
ner du temps à l'Assemblée, et qui re- 
Joint d'ailleurs sensiblement la pensée da 
M. le ministre, quoique étant de forme 
différente. 

M. le ministre propose Ja réunion d'une 
sorte de sous-cormmission spéciale, si je 
puis m'exprimer ainsi, groupant les au- 
teurs d'amendements. Puis, demain matin, 
nous nous trouverions devant une pro- 
position commune, si, toutefois, la chose 
est possible, 

Ce serait, je crois, gagner du temps et 
mettre plus de ciarté dans le débat que 
de tenir compte de l'opinion qui a été 
exprimée par les auteurs d'amendements 
et par nos autres colègues, Il existe en 
effet une majorité pour repousser le texte 
de la commission, 

M. Pierre Dominjon, Pas du tout! 

M. Gabriel Citerne. J'aurais aimé qu'on 
votät sur ce point, ce qui permettrait de 
mettre d'accord les propositions de nos 


collègue de 


renonce à la 


M. Joannès Charpin,. Il faut d'abord voter 


sur les amendements. 


M. Gabrie] Citerne. Nous allons perdre 
du temps au lieu d'en gagner. 

Si l'on voie sur un amendement qui 
combat le texts de la commission, il faut 
que les personnes qui vout se réunir pour 
tâcher d'élaborer un texte connaissent 
“état d'esprit de l'Assemblée. Sans quoi, 
nous n'avancerions pas et, demain matin, 
nous reprendrions la discussion au même 
point, «avec les mêmes explications de vote 
et une cascæde d'amendements, 


M. Georges Coudray, Gardons le texte de 
la <orimission, pourra nous servir 

M. Gabriel Citerne, Nous en 
dernain matin, 

M. là président. [a paro!c 
garde sceaux, 

M. le garde des sceaux. Nous avons un 
texte, celui de M. Grimaud, 

Il est évident que les amendements doi- 
vent être examinés avant le texte proposé 


reparlerons 


par la commission, pour qu'on ne s6 
retrouve nas dermain inatin en présence 
d'une difficulté qui risquerall de prulone 
cer le débat, 

C'est pourquoi j'ai demand: qui M. 
maud veuille bien prendre la présidence 
— Si je puis Ii EXPrIINCr &iNSi — OÙ IN 
tiatis de cette sous-commission,. 

M. Grimaud admirahlement lo 
texte de € pUISAU en est 
l'auteur. Nou pourrions ainsi Treirouver, 
peut-itre un texie commu un 
mélange heureux ces différents text! 

La solution me paraît bonne et je de- 
mande qu'il soit entendu, par un vota 
unanime, que la séance de dernatn matin 
sera consacrée aux lovers 

le préside-t, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du Gébat à 


cnliment.) 


une prochaine séance ? 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, M. je garde des sceaux 
propose le renvoi de Ja discussion à Ja 
séance de demain matin, avec suile éven- 
tuelle au début de Ja séance de l’après- 
midi, en lieu et place du débat sur le col- 
lectif d'aménagement, 

Dans une interprétation stricte de l’ar- 
54 du règiement, je devrais inviter 
d'Assemblée à se prononcer par scrutin sur 
cette demande, mais j'ai été informé par 
M. le rapporteur général de la commission 
des finances qu'il acceptait cette modifica- 
tion de l’ordre du jour. 

Il apparait, dans ces conditions, qu'il 
n'v aurait pas d'opposition à la demande 
formulée par M. le ministre de la justice 
et que je résuitat du scrulin ne ferait pas 
de doule, 

Si aucune opposition n'était soulevée, 
cela ferait gagner du temps et À nos col- 
lègues et au personnel qui a besoin de 
1Cpos. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez parfaite- 
ment raison, monsieur le président, mais 
c'est à une preuve nouvelle qu'on a eu 
tort de modifier l'article 31 du règlement. 


M. le président. S'il y à une opposition, 
je suis prèt à faire respecter le règ'ement. 
C'est mon devoir, Mais s'il n’y en à pas, 
je répète que c’est une façon de faire ga- 
gner du temps à tous. 

M. Jean Minjoz. Tout le monde est d’ac- 
cord. 


M. le président. L'Assecmlhice voudra sans 
doute, en conséquence, acceptçr que les 
modilications proposées soient immédiate- 
ment ordounées, 

H n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi modifié, 


demain vendredi 


En conséquence, 
trente minutes, 


18 juin, à neuf heures 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de Ja lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les Joyers (n°s 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
209, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 1996 
[nouveiles rédactions 1 à 16], 1101, 2075 et 
houvelle rédaction, 2613, 2860, 3306, 4105, 
4296. — M. Grimaud, rapporteur), 

A quatorze heures trente, réunion dans 
les bureaux : 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner 7 demandes 
en autorisation de ps contre un 
inembre de FAssemblée (n° 3521, 3543, 
3925, 3926, 3927, 4458, 4557). 


A quinze heures, 2 stance publique: 


Vote de la proposition de loi de M. 
Paumicer et plusieurs de ses collégues 
abrogeant la décision n° 2464 du comité 
central des prix prise en date du 1% avril 
1932 (la commission conclut à une propo- 
&ition de résolution). (N°s 2875-1383. — 
M.° Girardot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi ratifiant les 
aliribulions de croix de la Légion d'hon- 
neur €t de la médaille militaire faites au 
titre du décret du 5 septembre 1939 et 
de l'ordonnance du 7 janvier 1914. (Nes 
4088-1481. — M. Forcinal, rapporteur.) 


{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses coïlè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à se tenir dans la limite des majorations 
d'impôt sur les hénéfices agricoies qu'il 
a pris l'engagement de respecter. (N°5 4061- 
1506, — M, de Tinguy, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vate des conclusions du rapport de la 
commission sur Je refus d'homologation 
d'une décision de l'assemblée financière 
de j'Algérie portant institution d'une caisse 
de retraites et de prévoyance pour les 
membres des mahakmas et les aouns des 
justices de paix d'Algérie. (N° 3710-4131. 
— M. Rabiér, Tapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de Ja 
commission sur le refus d'homologation 
d'une décision de l'assemblée tinancière 
de l'Algérie relative au contrôle de l’émis- 
sion des valeurs mobilières en Algérie. 
(Nes 3711-4432, — M, Rabier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Bentaïeb tendant à inviter le Gouver- 
nement à garantir la liberté individuelle 
des musulmans algériens, (Nos 867-4147. 
— M, d'Aragon, rapporleur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi abrogeant l’ordon- 
nance du {® mars 1943 et modifiant celle 
du 19 mai 1913 relatives à la vente des 
poudres et explosifs de mine en Algérie. 
(N°s 4093-1472. — M. d'Aragon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. René 
Coty tendant à compléter l’article.2102 du 
code civil relatif au privilège du bailleur. 
349-3254 (nouvelle rédaction), — 
M. Delahoutre, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer la construction d’autorails en 
série afin de donner satisfaction aux nom- 
breuses demandes des usagers et à décoor- 
donner la ligne Foix—Saint-Girons en la 
dotant d’autoraiis permettant l’utilisation 
du gaz de Saint-Marcet, (N° 4124-4457. — 
M. Poumadère, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. Eu- 
gène Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à prohiber toute application rétra- 
active des modifications aux tarifs de pres- 
tations de gaz et d'électricité, 5542- 
4280. — M. Lespès, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vole de la proposilion de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer immédiatement une 
ration de beurre aux consommateurs de 
toutes catégories dans la région parisienne 
et les centres urbains, (N°s 3615-3985. — 
Mme Hélène Le Jeune, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à compléter l’article 14 du 
règlement en vue de décider le renvoi 
de tous les projets et propositions concer- 
nant le tourisme à l'examen, pour le fond, 
de Ja commission des moyens de commu- 
nication. 4430-1522, — M, Beauquier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Mamba Sano et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


à transformer les sociétés indigènes 
prévoyance en coopératives agricoles €! À 
en proposer un Statut-type. 2330-4927, 
— M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de \4 
commission chargée d'examiner nne de. 
mande en autorisation de poursuites con 
tre ua membre de l’Assemblée, (N°s 
4326. — Mile Archimède,. rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote des conclusions du rapport de ‘4 
commission chargée d'examiner 
mande en autorisation de poursuiles eu 
tre un membre de l’Assemblée, (Nos 423% 
4474. — M. Citerne, rapporteur.) (Soug 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Réponses des ministres aux dix ques 
tions orales suivantes : 

4. — M. Joseph Schaff signale à M. ïé 
ministre des finances et des affaires #0 
nomiques qu'en ce qui concerne les 
sions visées par l'ordonnance du 25 juillet 
1945, relative aux retraitts proportionnels 
militaires devenus par la suite agenis ‘6 
chemins de fer, le principe de 1 non 
rétroactivité des lois continue à être violé 
au détriment des bénéficiaires de pensions 
concédées antérieurement au févrie 
1945; et lui demande &i des instructions 
ne pourraient être données à ses éervices 
afin de faire une application plus libérale 
et plus conforme aux principes rappieg 
ci-dessus des articles 3 et 5 de cctte cr. 
donnance (2° appel); 


2. M. Paul Verneyras demanle 
M. le ministre des travaux public, des 
transports et du tourisme s'il ne peut en. 
visager la remise en vigueur des tari's 
réduits de fin de semaine, dits tarifs de 
week-end qui, sur les différents 
de chemins de fer, rendaient possibles, 
aux familles des travailleurs, des déplace 
ments salutaires que la suppression d°4 
tarifs réduits et l'élévation constante du 
prix des voyages interdisent aujourd'hui 
à la plupart de ces citoyens modceic4 
(2° appel); 


3. — M. Félix Garcia expose à M. le mi 
nistre des finances et des affaires eono- 
miques que l'interprétation de l’article 2 
de la loi du 13 septembre 1946, telle 
qu'elle est donnée gar la circulairé 
173/404 et qui prive du bénéfice de Fallo- 
cation d'attente de 700 franes par mois 
les personnes dont une demande d'allo- 
cation aux vieux travailleurs est en cours, 
semble abusive et ne’correspond pas à 
l'esprit de la loi; que l'application de 
loi du 13 septembre 1946 donne lieu, pur 
ailleurs, x de nombreux abus, beauccaip 
des personnes qui ont été admiées au bt- 
néfice des allocations d'atlente avant des 
ressources manifestement plus élevées 
08 le plafond prévu; et Jui demande qua 
des mesures adéquates soient prices raÿi- 
dement pour que la loi soit appliquéà 
d'une facon plus équitable; 


4. — Mme Hertzog-Cachin demande # 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: {4° si un entrepreneur adjue 
ditaire de travaux pour le compte d’und 
collectivité publique est en droil de refuse 
ser d'appliquer l'abattement prévu par 
décrets des 2 et 15 janvier 1947 portant di- 
minulion générale des prix, en invoe 
quant le rabais consenti à l'adjudication$ 
2° quelle solution peut être adoptée par 
un entrepreneur soumissionnaire de tr2 
vaux d'entretien et, en définitive, si une 
collectivité peut réduire de 5 p. 100 les 
mémoires présentés par un entrepremeupg 
si cela n’a été fait par l'intéressé, £e rp- 
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tant à des travaux exécutés après mar- 
ché, nonobstant le rabais offert ou con- 
senti pur le soumissionnaire sur l’adjudica- 
aire, 


5, — M. Paul Cermolacce demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
sorts et du tourisme quelles sont les dis- 
5ositions qu'il entend prendre en vue de 
rétablir: 1° le décret du 31 août 1997, pla- 
sant les voyageurs du département de la 
Corse à égaiité avec les autres départe- 
ments de la métropole; 2° l'arrêté du 
15 juin {958 preecrivant que les réductions 
le prix consenties sur les chemins de fer 
à certaines Catégories de voyageurs se- 
raient à l'avenir accondées à ces mêmes ca- 
‘égories de passager sur les lignes de la 
Corse, ces deux dispositions ayant été an- 
aulées en 1942 par le gouvernement de 
Vichy ; 


6. — M. Jean-Paul! David demande à 
ue ministre de la santé pubiique et de 
la popuiation la liste des associations, 
groupements ou sociétés qui ont recu des 
subventions pendant les années 1945 et 
1946, avec l'indication de la date de la 
fondation du groupement (déclaration à la 
préfecture}, du nombre des adhérents et 
x montant de la subvention; 


7, — M. Cherles Serre signale à M. le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques que les trois départements d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantine ne reçoivent 
pas les contingents d'acier dont ils ont be- 
soin, notamment pour l'entretien du ré- 
seau ferroviaire, électrique 
les barrages, la réfection des coques de 
auvires marchands: demande quels sont 
les principes d'après lesquels la direction 
des programmes économiques fixe la répar- 
tition des matières contingentées entre les 
livers départements; et attire son atten- 
ton sur la nécessité de tenir compte, pour 
{a d'termination du contingent attribué à 
l'Algérie, des besoins particuliew de cette 
zone ; 


3, — M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce: {° si une société coopérative de 
consommation, dont les statuts serunt mis 
en harmonie avec les dispositions de la 
oi du {0 éeptembre 1947 portant statut de 
à coopération, conserve la faculté d’ad- 
nettæe des adhérents payant une modique 
‘olisation et bénéficiant, au même titre 
que les actionnaires, de la répartition du 

trop-perçu » faite au prorata des achats 
effectués par chacun d’eux pendant l’exer- 
cice précédent, 2° si les excédents, prove- 
nant d'opérations effectuées avez de tels 
aühérénts, doivent être assimilés aux çxcé- 
lents provenant d'opérations traites par 
de Sitmnies clients et, À ce tire, exclus des 
répartitions à intervenir, ainsi que le pres- 
ecrit le paragraphe 2 de l'article 15 de la 


lot du 10 septembre 1947; 

4, — M. Maurice Rabier expose à M. le 
tuiusire de l'intérieur que l’article 2 de 
\ lo n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le 
é£une des prestations familiales stipule 
ie « toute personne française ou étran- 
sere residant en France, ayant à sa charge, 
chef de famille ou autrement, un 
go plusieurs enfants, bénéficie, pour ces 
eniants, des prestations familiales prévues 
par la loi »; et demande quels sont, dans 
ces conditions, les droits à ce sujet d’un 
onclionnaire du cadre algérien et résidant 
ea France de facon permanente; s’il est 
raisonnab'e et conforme à l'esprit du lé- 
sislateur de prétendre que ce fonctionnaire 
encaissant une indemnité algérienne de 
33 9. !00 ne peut, pour cette raison, béné- 
icier des prestations familiales; 


10. — M. Henri Gallet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelies 
raisons ont milité en faveur de l'interdie- 
tion d'accès des candidats mariés aux con- 
cours de Rome, édictée par un récent dé- 
cret, cette interdiction paraissant consti- 
tuer uñe innovation et un précédent 
déngereux dans la tradition administra- 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, et 
des propositions de loi et de résolution sur 
les loyers 
1514-1852-1833-270-092-1996 [nouvelles ré- 
dactions 1 à 161]-1101-2075 et nouvelle ré- 
daction-2643-2860-3306-1105-4256. — M. Gri- 
maud, rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de loi et 

de la lettre rectificative au projet de loi 
ortant aménagement, dans Ile cadre du 

sudget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) 3027- 
3607-4046. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

(Ordre probable de discussion: prési- 
dence du conseil; postes, télégraphes et té- 
léphones; caisse d'épargne; intérieur; tra- 
vaux publics et transports). 


A vingt et une heures, 3 séance pubii- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
ortant aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 


(dépenses ordinaires civiles) (n° 3027- 
3657-4016. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). (Même ordre qu'à la 


deuxièrne séance.) 
I n'y à pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de. la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi modifiant 
temporairement les règles de formation du 
jury criminel. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il resuite 
‘que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à éimis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à com- 
pléter l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi du 
22 août 1946 relatif à Ja siluation des 
étrangers au regard des prestations fami- 
liales. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 27 avril 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu dé 
M. le président du Conseil de la Répubhli- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi tendant à moditier l'artis 
cle 385 du code d'instruction criminelle. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mai 1918 étan$ 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENYVOI POUR AVIS A L'ASSENMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans-doute, à la demande de la cornmission 
des territoires d'outre-mer, pronorcer Je 
renvoi pour avis à l'Assemblée de Union 
française du projet de loi portant reorga- 
nisation du régime de l'émission à Madas 
gascar {n° 4315 rœætilié). 

n'y a pas d'opposition 

Conformément au 6° alinéa de l'article 29 
du règlement, le renvoi pour avis est ors 
donné. 


DEMANDES D'INTERFELLATION 


M. le président. J'ai recu deux demandeg 
d'interpellation : 

I. — De M. Pierre Besset sur les incidentg 
rraves qui se sont déroulés à Clermont 
“errand, dans la nuit du 15 au 16 juin 
1948, 

I. — De M. André Noël sur les incidentg 
qui se sont récemment produits à Clere 
mont-Ferrand à l'occasion d'une grève aux 
usines Bergougnan et sur les dispositions 
que le Gouvernement compte prendre pour 
en empêcher le renouvellement, 


La date des débats sera fixée ul 
ment. 


CTICUTCe 


= — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La comrnission des fine 
ces demande à donner son avis sur: 
I. — La proposition de loi (n° 4190 da 


M. Fodé Mamimadou Touré et plusieur< da 
ses collègues tendant à r applicable 
aux territoires outre-mer la 1oi n° 45-173 
du 2 février portant arnénagement da 


ndre 


certaines dispositions de la réglementati 
des changes, et, corrélalivement, de cer 
taines dispositions fiscale qui à Cie ren 
vovée pour examen au fond à 


sion de la France d'outre-mer, 


proposit on «de 2919) 
de M, Jean-Paul Dawid et plusi le <eg 
coliègues tendant à modilier et à complé 
ter la loi n° 47-1326 du 1S juillet 1947 
encourageant la cuiture du blé € 
seigle par l'établisse ment d'u pri 
l'hectare pour les récolles de 1147-1443, 

b) La proposition de loi fn° 2557; da 
M. Dulin, conseiller de la République, et 
plusieur: de ses collègues, tendant à . 
fier et à compléter la loi n° 47-1%2%6 du 
18 juillet 1947 par ja fixation à deux quine 


taux à l’hectare emblavé de la prime d'en 
couragement et par l'octioi d'une 
supplémentaire d'un quintal par hecturo 
ensemencé en sus des 


nement aux fins de promulgation, 


L 


J'uu dcruier; 
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c) La proposition de loi (n° 3346) de 
M. \Valdeek Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer pour la campagne 
4947-1948 la prime d'encouragement 
l'hectare pour Île blé et le seigle à un taux 
égal à la valeur de deux quiutaux de blé; 

d) La proposition de loi (n° 25%) de 
M. Castera et plusièurs de ses collègues 
tendant à fixer pour Ja campagne 1947-1948 
la prime d'encouragement à l’hectare pour 
Je b'é et le seigle à un taux éga: à la va- 
Jeux Je deux quintaux de blé, qui ont été 
renvovées pour examen au fond à la com- 
mission de l'agriculture. 


La commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé pubiique demande 
à donner son avis sur la proposition de 
résolution {n° 4480) de M. Teraple tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer ou 
à autoriser la création d’un organisme de 
pari mutuel sportif, en vue d'obtenir les 
ressources nécessaires à l’éducation physi- 
que de Ja jeunesse et à l'équipement Spor 
tif du pays, qui à été, renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l'éduca- 
tion nationale, 


La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur la propo- 
sition de résolution {n° 4425) de Mine Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
d'urgence à la disposition des colonies de 
vacances les matériaux et articles textiles 
nécessaires à leur bon fonctionnement, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
uent, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Mus- 
rieaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à l'extension 
de l'amende de fol appel aux appels des 
juzements du conseil de prud'hommes. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4595, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cormission 
de Ja justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Costes-et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à accélérer Ia procédure devant la 
juridiction de prud'hommes, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4596, distribuée et, s’il n°’ y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi éta- 
blissant un statut spécial aux déportés du 
travail et à leurs ayants cause, 

La- proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4597, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'oprosition, renvoyée à la commission 
des pension. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hilaire Perdon et p'u- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative à l'assimilation du personnel 
et des employés des champs de courses au 
personnel et aux employés des entreprises 
mdustrielles et comimerciales, et de leur 
intégration au régime général de la sécu- 
riié sociale, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4599, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de La sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Pourtalet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi éten- 
dant à tous les ouvriers régis par le statut 
du personnel travaillant dans les établis- 
sements et services dépendant du minis- 
tère des forces armées (air, gucrre, Ma- 
rine) le bénéfice de la loi de pension du 
28 mars 1928. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4600, distribuée et, s’iE n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


— 12 — 


CEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI FRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise ee 
M le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Pujol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier la loi du 2 septembre 
1942 et à supprimer la circulaire des tinan- 
ces 6377 du Y novembre 1912, en matière 
d'allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4696, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu, transmise par M. ’e président 
on Conseil de la République, une prepo- } 
sition de loi formulée par M Ousmane 
Sace et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à aénslituer en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun des sociétés cao- 
africaines de constru:tion êt d'ur- 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ln n° 4607; distribuéa et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à connnission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M, Segeil- 
une proposition de résolution tendant à 
javiler le Gouvernement à accorder nn 
de change préférentiel anx malades 
français hospitalisés dans les sanatoria si- 
tués à l'étranger. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 45%, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à ja commmis- 
sion de la famille, de Ja population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu dc M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègnes une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures propres à assurer la 
graiuité des transports aux sinistrés réfu- 
giés hors de leur lieu de travail. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 4594, distribuée et s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée À ia commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collè zues une proposition de résolu- 
hon tendant à inviter le Gouvernement à 
mecintenir le prix du permis de chasse pour 


l'année 1948 au taux actuel, tant que la 
pratique de Ja chasse ne sera pas orgont. 
sie rationnellemeni. 

La proposition de résolution sera in. 
primée sous le n° 4598, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Caveux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de »:0- 
lution tendant à inviter .e Gouvernement 
à faire procéder À l'érection de Ja statue 
du maréchal Foch avant l'ouverture de la 
session de l'Organisation des Nations Unies 
qui doit se tenir à Paris en septemlre 
1918, 

La proposition de résolution sera :in- 
prinée sous le n° 4603, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la coin- 
mission de la défense nationale, (Assen?i: 
ment.) 


— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reen de M. André 
Bas un rapport, fait au nom de la coim- 
mission de Pagriewliure, sur la proposition 
de loi de M. Wasmer et plusieurs de ses 
collègues tendant au rétab'issement du 
régime de la région supérieure 
de la plaine d’Alsace (N° 1492). 

Le rapport sera imprimé sôus le n° 1593 
ct distribué, 


J'ai reçu de M. Genest un rapport, fail 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment, sur la proposition de résolution de 
Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer aux catégories J et A 20 Des 
de beurre en remp acement de 209 gram- 
mes de margarine {N° 4365). 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué. 


J'ai recu de M. Dutard un rappoit, fañ 
au nom de la commission du ravitaille- 
inent, sur la proposition de résolution de 
Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Geuvernement à ain- 
tenir aux tuhercu eux en convaliscence 
dans leur foyer la ration de pain à 
450 grammes par jour (N° 4119). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 592 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Georges Cogmiot un a2p- 
port, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portiut ou- 
verture de erédit au ministre de l’‘Juca- 
tion nationale au titre de la eoratmnémora- 
tion du centenaire de la mort de Chatezu- 
briand {N° 4258), 

Le sera imprimé sous le n° 
et distribué 

J'ai reçu de M. Fagon un rapport, fail 
au mom de la commission de la réforme 
administrative, sur la proposition de loi de 
M. Fagon relative à l'organisation asininis- 
trative (n° 3915). 

Le M or sera imprimé sous le n° 1608 
ét distribué, 


le n° 


15 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. j'ai reçu, transiis par 
M. le président de f’Assemblée de L'Union 
francaise, un avis donné sur: 

1° Le projet de loi tendant à mo- 
difier la loi n° 46-S60 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le dé- 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 1%8 3653 


veloppement économique et social es ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et portant autorisation de dé- 
penses et ouverture de crédits, au titre 


du budget général pour l'exercice 1948. 


(N° 3977.) 

2 Ja proposition de loi de M. Gaston 
Monnerville tendant à modifier Ja loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le dé- 
veloppement économique et social des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. (N° 4330.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 4604 ct 
distribué. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° | modi- 
fiant et complétant la loi du 5 juillet 1844 
sur les brevets d'invention et instituant 
des licences dites « licences obligatoires », 
renvoyé pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


AGRICULTURE 


M. Vée à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4212) de M. Jean-Ray- 
anond Guyon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’organisation des offices agrico- 
les départementaux. 


M. Lucas à été normmé rapporteur de la 
de loi (n° 4350) de M. Tanguy- 
rigent et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à limiter le nombre des domaines 
agricoles mis en valeur par un même ex- 
ploitant et à faciliter l'installation à la 
lerre des jeunes agriculteurs. 


M. Lucien Lambert à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolulion 
(n° 4370) de M. Poumadère et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à assouplir le système de finance- 
ment des projets réalisés par les collecti- 
vités locales, afin d'accélérer les travaux 
d'électritication rurale et d'adduction d'eau 
et à abroger le décret Ramadier du 25 sep- 
tembre 1947. 


M, Pirot à élé nominé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4464) de M. 
Antonin Gros et plusieurs de ses collègües 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux exploitants agricoles qui en feront 
la demande une quantité d'avoine égale 
en poids à la quantité de blé qu'ils auront 
à livrer au ravitaillement concernant la 
prochaine récolte. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. le Troquer « lé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4161) relatif au recru- 
des forces armées. 


M. Le Troquer à Clé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4306) de M. 
Pierre Métayer et plusieurs de ses collè- 
gucs fixant les etfectifs des forces armées. 


M. Le Troquer à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4377) de 
M. Pierre Métayer et plusieurs de s2s col- 
lègues sur le service militaire actif, 


M. Métayer a été noromé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4565) de M. Billat 
accordant aux agricu.teurs sous les dra- 
peaux des permissions exceptionnelles 
mr la période des grands travaux agri- 
coles. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet ds loi (n° 4391) simplifiant 
la gestion de la dette de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et du 
Crédit foncier de France. 


M. Charles Barangé à été notniné rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 4410) de M. Hubert Ruffe et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux victimes 
de la grêce et de l'ouragan qui a sévi en 
Lot-et-Garonne le 28 mai 1918. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4%19) instituant un fonds 
de garantie au profit des victimes d'acci- 
+ causés par les véhicules automo- 

iles. 


M. René Pleven à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4420) portant sta- 
tut provisoire de la société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation. 


M. Burlot à été nommé du 
projet de lai (n° reatif au contin- 
gentement des rhums des départements et 
territoires d'outre-mer. 


M. Charles Barangé à été nornmé rappor- 
teur de là proposition de loi (n° 4486; de 
M. Carcassonne, conseiller de la Républi- 
que, et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de l'article 21 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1918 et portant création de 
ressources nouvelles, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4513) de 
M. Maurice-Petsche tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lations de la commune de la Salle, dans 
les Hautes-Alpes, atteintes par une inon- 
dation. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4250) de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses colé- 
gues tendant à créer, à organiser et à 
metlre en valeur le territoire des « terres 
australes et antarctiques françaises », ren 
voyée pour le fond à la comimission des 
territoires d'outre-mer, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor 
teur pour avis de la proposition de loi 
ER 4328) de M. Gérard Duprat et plusieurs 
e ses collègues tendant à hâter les tra- 
vaux des commissions paritaires relatives 
à la revision des zones de salaires et à 
prendre une mesure provisoire diminuant 
de 40 p. 100 les abattements pratiqués jus 
qu'à ce jour de façon à réduire de 25 pour 


100 à 15 p. 100 l'abattement maxiroum em 
vigueur, renvoyée pour le fond à la come 
mission du travail et de la sécurité 
ciale, 


M. Charles Barangé à Clé norntmé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4556) de Mme Lermpereur et plusieurs 
de ses coliègues tendant à étendre le bé- 
néfice de l'article 93% ($ 2: (congés de 
iongue durée portés à cinq ans à plein 
traitement et trois ans à demi-traitement 
pour les fonctionnaires atteints de tuber- 
culose, de maladie mentale on d'affection 
cancéreuse) de la loi du 19% octobre 1948 
portant statut général des fonctionnaires, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur, 


INTÉRIEUR 


M. L'Huillier à été nomiaé rapporteur 
de ja proposition de loi (n° 4131) de 
M. Waldeek L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à fixer le statut géné 
ral des agents communaux. 


M. Demusois à été normiaé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4%:1} de 
M. Berger et plusieurs de ses collegues, 
tendant à l'exonération de Ja taxe d: pres- 
tations qui frappe les propriétaires de voi- 
tures automobiles dont l'attribution d'es- 
sence à été supprimée, 


M. Hugues à été norrné rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4561) 
de M. Pourtalet et plusicurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder la nationalité 
française aux originaires des territoires 
de Brigue, Tende, Saint-Delmas-de-Tende, 
Libré et Pienne résidant en France où 
dans Ja Principauté de Monaco, renvovéa 
pour le fond à la commission de la jus 
tice et de législation. 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Poumadère à nomré rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4165) 
de M. Mouton ct plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à décoordonner Ja ligne Arles-Port-Saint- 
Louis-du-Rhône pour permettre un& liai- 
son par autorail entre ces deux villes, 


M. Schaff à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4189) : M. Rou- 
bert, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der des réductions sur le prix des trans- 
ports par chemin de fer aux traviitleurs 
saisonniers pour se rendre sur le licu de 
leur travail, 


PEXSIONS 


M. Cherrier à été noramcC rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4411} de 
M. Bartolini et plusieurs de ses coliègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi pour ja refonte de 
ia loi de retraite du 2! mars 1928, des ou- 
vriers et ouvrières des établissements 1m 
dustriels de l'Etat. 


Mille Weber à été norumée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 441%) de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer une prime forfaitaire en 
faveur des veuves de guerre non salariées, 
décorées de la médaille de la Famille fran- 
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‘M. Emile-Louis Lambert à (té nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 4435) de M. Livry-Level tendant à in- 
viter le Gouvernement à inclure les an- 
ciens F, F, L. dans les bénéficiaires des 
emplois réservés et prioritaires. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
Ja résolution adoptée par l'Assemblée de 
l'Union francaise tendant à inviter l’Assem- 
biée nationale à voter une loi étendant à 
tous les ouvriers régis par le statut du 
personnel, quel que soit leur statut d’ori- 
gine et quel que soit leur lieu d'emploi, 
travaillant dans les établissements et ser- 
vices dépendant du ministère des forces 
armées (air, guerre, marine), le bénéfice 
de Ja loi de pensions du 21 mars 1928, : 


L 
PRODUCTIOY INDUSTRIELLE 


M. Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4409) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
coilègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre la liberté de vente du char- 
bon pour les usages domestiques. 


RAVITAILLEMENT 


M. Genest à été nommé rapporteur de la 

roposition de résolution (n° 4463) de 

. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un supplément d'un quart de litre de 
dait cru aux vieillards. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÉGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Jacques Bardoux à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4491) relatif à 
d'élection des conseillers de la République. 


ŒERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Devinat à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 4396) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à dis- 
penser aux territoires d’outre-mer de la 
zone C. F, A., soit par une dotation directe, 
soit en leur accordant une plus grande 
autonomie commerciale, les devises étran- 
gères et la monnaie-matière qui leur sont 
nécessaires pour pallier le déséquilibre éco- 
nomique et financier que leur vaut Ja dé- 
valuation et pour leur permeitrs de mener 
à bien leur programme d'équipement et de 
pourvoir à leurs besoins essentiels. 


M. Devinat à été nommé Le pod de 
la proposition de loi (n° 4490) de M. Fode 
Mamadou Toure, conseiller de la Républi- 
que, et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable aux territoires d’outre- 
ruer la loi n° 48-178 du 2 février 1948 por- 
tant aménagement de certaines disposi- 
tions de la réglementation des changes et, 
corrélativement, de certaines dispositions 
iiscales. 


M. Maïlbrant à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 1052) por- 
tant création du conseil supérieur de la 
rocherche scientifique et technique, ren- 
voyé pour le fonds à la commission de 
l'éducation nationale. 


| au vote sans déhat du pro- 
jet de loi relatif à l'introduction de la 
législation sanitaire vétérinaire dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Mosetle 2551-2783) formu- 
par M. WASMER, 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, estimant que la rédaction de ce 
projet de loi contribuerait à augmenter 
la confusion existant, à l'heure actuelle, 
dans l’ensemble de la législation locale. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 25 février 1948. 


DÉPEXSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT (L. 752) 


Page 1058, 3 colonne, chapitre 908, 2° ali- 
néa, 

Supprimer cet alinéa uinsi conçu: 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 700 millions de francs. » 

Même page, même colonne, chapitre 909, 
après l'intitulé du chapitre et avant les 
mots: « crédits de payement... » 

Insérer l'alinéa suivant: 

« Autorisation du programme ou de pro- 
messe, 700 willions de francs. — (Adopté.) 


Erratum 


_ au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 19 mai 1948. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 387 
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE (L. 948) 
Page 2734, 4% colone, dans l’annonce de 
ce projet, 4 ligne: 
Au lieu de: « modifiant l’article 387... », 
Lire: « tendant à modifier l'arti- 
cle 387... » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 JUIN 1918 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne gars étre posées que par un dé- 
Pulé. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions duivent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles fl n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contratre de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal off- 
ciel. » 

« Art. 91. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 


yublites, 


réponses des ministres doivent également | 


« Les ministres ont toutefois la facule 
déclarer par écrit que l'intérêt public À 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un d‘lai supplémenturre 
rassembler les élémen!'s de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MICIS. © 


AFFAIRES ETRANGERES 


6665. — 17 juin 19:8. — M. Pierre Chevalier 

signale à M. le ministre des affaires étran. 
gères la situation des familles ayant perdu de 
leurs membres au cours de la guerre 1914-1918 
en Belgique où ils sont toujours inhumés; 
rappelle que l'Etat français et l’Elat belge 
assurent ces familles le gratuit 
en deuxième casse; souligne qu’étant donné 
la nécessité actuelle d’un passeport, ces fa- 
milles, pour accomplir leur pieux éevoir, se 
voient obligées d'en faire les frais; ct de- 
mande que l'exonération des frais de passe- 
port soit accordée aux intéressés. 


AGRICULTURE 


6667. — 17 juin 19:8. — M. André Barthé- 
lémy cxnose à M. le ministre de l'agriculture 
qeu le pain livré à la consommation dans le 
Jura est, depuis quelques semaines, de plus 
en plus de mauvaise qualité, à tel point que, 
malgré l’augmentation récente de la “ation, 
les boulangers de Dôle ont été amenés à ré- 
duire sensiblement le nombre de leurs four- 
nées; que le pain servi aux consominateurs 
des départements limitrophes étant incompa- 
rablement plus blanc, le pub'ic ne comprend 
pas une telle différence de qualité de l’ali- 
ment essentiel fourni aux habitants d’un 
même pays; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour que la population juras- 
sienne soit ravitaillée en pain de qualité nor- 
male, au même titre que les populalions des 
départements voisins. 


6658 —— 17 juin 1943. — M. Philippe Oimi 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
si les cultivateurs italiens sont fond{s à se 
prévaloir du statut du fermage, coinme pa- 
rait l’odmettre la jurisprudence de la <çour 
de cessation, alors que la convention bilaté- 
rale franco-italienne du 3 juin 1930 semble 
être devenue caduque depuis la guerre, et 
que le nouveau traité de paix ne contient 
aucune «clause relalive à cette question 


6669. — 17 juin 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture dans quelles conditions et à quels 
prix s'effectuent les importations de pommes 
de terre en provenance d'Espagne et s’il est 
exact que 16.000 fonnes de pommes de terre 
espagnoles sont ainsi facturées à un ee 
supérieur à celui des pommes de terre breton- 
nes. 11 estime que, de deux choses l’une: ou 
le Gouvernement revend les pommes de terre 
importés au Lg corrspondant à leur prix 
d'achat et il fait monter les prix qu’il avait 
l'intention de faire baisser; ou fl revend les 
pomnm:s de terre espagnoles moins chères 
qu’il ne les a achetées et c’est encore le con- 
ne qui paye en qualité de contri- 

uable. 


6670. — 17 juin 1918. — M, Bernard Pau- 
mier signale M. le ministre de l'agricui- 
ture le cas de certains pêcheurs, non affi- 
liés à une société de pêche, et qui, de ce 
fait, sont dans l'impossibilité de pêcher; et 
demande s'il n’est prévu aucune dérogation 
pour ces pêcheurs et, notamment, pour les 
personnes en vacances, tout en leur faisant 
acquitter éventuellement le prix du permis 
de pêche. 


6€71, — 47 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quand il compte prendre toutes me- 
sures utiles sl fixer le prix de la laine, un 
certain nombre de producteurs se plaignant 
de ne pas connaître ce prix. 
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6672. — 17 juin 1948. — M. Hilaire Perdon 
dernande à M. te ministre de l’agricuiture de | 
lui faire connaître le bilan financier du | 
lat » des exploitations fores- 


comp'e 
titres rédie pour chaque annce depuis 
institution jusques et y compris 1917. 


6613. — 17 juin 1948. — M, Pierre Grouès 
à M. te ministre de l’agriculture 
le cornniuniqué paru dans la presse annon- 
qu'il n'y aurait aucune distribution de 
sucre pour la fabrication des confitures fa- 
uiiales à produit un vif scandale parmi la 
population ouvrière et peu fortunée, en rai- 
son «do l'abondance sur le marché, mais à des 
prix prohibitifs mg les budgets modestes, 
de sucrerie sous les formes les plus diverses, 
et :: lui demande quelies mesures il compte 
prodre afin d'assurer aux familles le mi- 
ninuun de ration nécessaire à la fabrication 
de: confitures familiales, appoint essentiel 
de la nourriture pour les enfants et les vieil- ! 


}e rd 


6674. — 17 juin 19%18..— M. Henri Thamier 
& M. le ministre de lagricuiture: 
do œuel est le montant de l'effort financier ; 
nécessaire pour obtenir la péréquation du 
pris du blé destiné à la panifieation; 2° s'il 
ex te d'autres caisses contrôlées par l'oflice 
interprofessionnel des céréales et 
qui est leur rôle; 5° un état général, par 
chuuilre, des cornptes gérés par ces orgü- 


ANCIENS COM3ATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6675, — 17 juin 194$. — M. Anüré Barthé- 
lémy expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que de 
responsables d'organisations d'anciens com- 
du Jura protestent contre len- 
tours cxagérées de la direction des services 
de- anciens combattants de ce département 
pour réjondre à leurs correspondances rela- 
tives aux retraites, pensions des anci£ns com- 
baïtants, et contre le fait, que trop souvent, 
pas d'accusés de réception; et dc- 
quelles mesures il compte prendre 
pour permettre, à ee service d'être à 
de répondre Le rapidement aux questions 
qui lui sont souraises. 


EDUCATION NATIONALE 


6676. — 17 juin 1915 — M. Eugène Doyen 
tiposc à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 10 qu'une caisse des écoles publi- 

été créée en exécution de l'article 7 
e la loi du ?8 mars 188; 209 que ces sta- 
tuts, approuvés par le préfet, prévoit qu'elle 
sera adininisirée par un comité composé du 
maire ou de son représentant, de j'inspec- 
teur primaire de la circonscription, de qua- 
tre parents d'élèves désignés par l'associa- 
tion des parents d'élèves et de quaire so- 
Cictaires désignés par l'inspecteur d'acadé- 
mie, 3e gi apparaît que la composition de 
ce comité ne concorde pas avec l'esprit dé- 
Môcratique et laïque qui devrait régir ces 
institutions; 4e que le conseil municipal Y 
est insuffisamment représenté; que les 
autres membres du comité devraient, s<em- 
ble-t-il, Cire nommés par l'assemblée géné- 
rale de la caisse des écoles; et Jui demande: 
ai si les modifications aux statuts doivent 


être décidées par l'assemblée généraie de fa 
caisse des écoles ou par fe conseil municipal; 
U} si la représentation du conseil municipal ! 
au sein du comité est obligatoirement fixée 
ticrs des merabres de ce conseil, où 
ce nombre étant un maximum, cette repré 
senfation peut être fisée à un chiffre moins 
Cievé d'Elus communaux, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6677. — 17 juin 1918. — M, Paul Antier ex- 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un fonctionnaire des 
services extérieurs de son département a été 
l'objet, il y a deux ans, d'une sanction dis- 
ciplipaire sans condamnation : que ledit 
fonctionnaire à formulé le % seplembre 1947, 
par voie hiérarchique, une pétition tendant 
à obtenir le bénétice de la loi d'amnistie du 
46 août 1947, à laquelle aucune suite n'a 
encore été donnée ; et demande les raisons 
pour lesqueiles le bénéfice sollicité n'a pas 
encore été reconnu et notifié officiellement 


, à l'intéressé par l'autorité qui a prononcé la 


sanction. 


6678. — 17 juin 1448. —— M. Albert Boccagny 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° que la comraune de 
Collonges-sur-Salève (Haute-Savoie}, située en 
« petile zone », consomme du gaz fourni par 
les services industriels de Genève « société 
coopérative » suisse; 2° que le gaz, ne figu- 
rant pas sur la liste des produïts achetés au 
fonds de stabilisation des changes, les consom- 


| mateur doivent payer le prix fort et ne peu- 
vent s'approvisionner ailleurs; et Jui demande 


si ce produit ne | 0 pas figurer sur la liste 
des produits payables suivant l'avis n° 292 de 
l'office des changes. 


6679. — 17 inin 1918. — M. Alfred Coste-Flo- 
ret demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si l'arlicie 31 de la 
loi n° 45-25 du 6 janvier 1948, parue au Jour- 
nal officiel du 7 janvier, ainsi que la décision 
986/B.C., du 11 mars 198, parue le 29 raars 
au Bulletin officiel des centributions indirec- 
tes, s'appliquent aux ciné-clubs dont le but est 
essentieflement éducatif et de caractère popu- 


‘ Jaire. 


6680. — 17 juin 1118. — M, Pierre Domin 
jon rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que Ia loi no 
du 142 mai 4948 a porté le montant de l'abat- 
tement à la base pour le calcul de l'impôt 
sur les hénéfices industriels et commerciaux 
au chiffre de 60.000 francs, celle disposition 
étant applicable à partir du 1e janvier 198, 
et lui demande si les contribuables qui ont 
vendu leur fonds en fin 1917 ont droit à bé- 
néficier d'un abattement à la base calculé 
sur le chiffre de 60.000 francs proportionnelle- 
ment à la durée d'exploitation de leur com- 
merce en 4947 ou s'ils n'ont droit qu'à l'ancien 
abattement de 5.000 francs qui leur était jus- 
que-lä applicable, 


6681. — 17 juin 1948. — M. Jacques Furaud 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si le gérant majort- 
taire d'une société à responsabilité limitée 
française, qui touche eflectivement chaque 
mois un traitement fixe prévu par les statuts 
de la société, a le droit de dernander le traas 
fert mensuel de ce traitement à son lieu d8 
résidence en Belgique, compte tenu qu'il n’a 
aucune autre résidence en France: 29 si 5€ 
président directeur général d'une société an0- 
nyme francaise, résidant en Belgique ct 
n'ayant aucune résidence en France, à 
droit de demander le transfert mensuel de 
s+s @ppointements à son lieu de résidence. 


6582. — 17 jin 19: — M. Francis Leen- 
hardt espuso à M. te minisire des finances 
et des aïfarss écunomiques: 1° que de norm- 
breux baux stipulent que le preneur sera 
exoncré de l'npoôt céduluire foncier qui reste 


à da charge du bailleur; 2° que la contribu- 
tion foncière des propriétés bâ'ies (loi du 
3 Frimaire, an Vi) comprend deux parties 
bien distinctes: 


a) Une cotisation en principal au profit de 
l'Etat dont le taux est de 16 p. 400 du revenu 
net (code général des impôts directs, art. 
182) ; 

.b) Des centimes additionnels perçus au pro- 
fit des départements et des communes, et cal- 
culés conformément à l'article 265 du même 
code; 5° qu'aucun texte du code général des 
irnpôts directs ne désigne la contribution fon- 
cière sous le nom d'impôt cédulaire foncier; 
4o que cette expression « impôt cédulaire fon- 
cier » se trouve par contre dans la lol du 
1er avril 1926, qui dispose que l'impôt cédu- 
laire foncier ne pourra être réclamé au lo- 
Calaire; 9° que la contribution foncière est 
due par le propriétaire actuel (art. 4 de la 
Joi du 2 Messidor, an VIL art. 181 du code 
général) qui est seu! responsable vis-à-vis du 
Trésor du montant de l'impôt; el demande si, 
dans ces conditions : 

a) l'expression « impôt cédulaire foncier 
doit s'entendre de la totalité de la contribu- 
üon foncière afférente à la cédule des reve- 
nus fonciers, ou simplement de la part reve- 
nant à l'Etat dans <et impôt; b) si, en par- 
ticulier, un bail qui laisse à la charge du 
preneur les obligations ordinaires des loca- 
taires et qui précise que l'impôt cédulaire 
foncier res'era à la charge du bailleur, vise 
bien par celte précision la totalité de la con- 


tribution foncière, qui est ordinairement et 


légalement à la charge du propriélaire. 


6683. — 17 juin 1918. — M, Paymond Mon- 
don cxpose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de 
l'article 3 de la loi du 7 janvier 1948 sur le 
prélèvement exceptionnet de lutte contre l'in- 
lation il est dit: « les titres du présent cm- 
pruni seront reçus pour leur valeur nornirale 
en payement des droits de mutation à titre 
gratuit entre vifs ou par décès, dans les con- 
ditions fixées par arrété du ministre des fi- 
nances », Or, jusqu’ à ce jour cet arrêté 
n'est pas encore paru au Journal officiel et 
l'administration de l'enregistrement refuse 
d'accepter en payement les titres d'emprunt. 
Il demande. 1° si celte administration cest 
fondée à refuser le payement des droits visés 
en titres d'emprunt et d'exiger un pävement 
en espèces, 2 dans l'affirmative, si l'arrêté 
prévu dans l'article 3 de la joi du 7 janvier 
êlre publié le plus rapidement 
possiv:e. 


6684. — 17 juin 101$ — M. Auguste Mudry 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la Joi n° 47-2354 
du 22 décembre 1447, dans son article 6, 100- 
difle la taxe sur Les transactions, et permet 
aux Colieciivités cominunales de percevoir una 
laxe locale s'étendant sur tous les produits 
au stade de la consommation. Dans l'esprit 
du législateur, il semble bien que cette taxe 
devrait s'appliquer au lien de consommation. 
Or, l'interprétation qui en a été donnée par 
l’adrainistration compétente en date du 1% 
mars aboutit au fait que pour les coopératives 
agricoles de consormmation, cette taxe n'est 
pas perçue au lieu mème où se trouve cetia 
coopérative, mais chez ie fournissenr, ceel 
en raison des conditions particilières dans 
lesquelles se trouvent ies coopératives vis-à- 
vis du fisc; et demande que des instructions 
précises soient données à l'administration 
compétente pour que cesse cet état de cho- 
ces et pour que la taxe soit bien perçue sur 
le lieu méme de la consommation, atin qua 
ce sojent les communes rurales qui bénéfl- 
cient de cette taxe. 


6685. — 17 juin 1918. — M. Pierre Brouèês 
donarde à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques expleations 


ner à la décis.on récente de changer, à dater 


| 
| — 
| 
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du fer juin courant, les formules de mandat 4 sistance) et à proroger les pouvoirs de la ri 
utilisées jusqu'ici dans les mairies, ce qui a | commission chargée de statuer sur les dos- 6695. — 17 juin 1948. — M. André Noël si- 
eu pour conséquence, outre un retard dans } siers de demandes de décorations; il lui de- gnale à M, le ministre de l'industrie et du 


payement des employés municipaux, une 


nse supplémentaire et superflue relative- 
ment lourde pour les budgets municipaux. 


6, — 17 juin 1918, — M, Eugène Rigal 
êvmarde à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les produl's reve- 
nant, dans les sociétés à responsabilité limi- 
fée, aux parts de fondateur ou parts bénéf- 
ciaires sont, en principe, assujettis à l'impôt 
gur le revenu des vaeurs mobilières; 29 dans 


l'affirmative, si les produits dont il s’agit 
gont susceptibles de bénéficier, le cas 
échéant, de l'exonération prévue par l'arti- 


cie 129 du code fiscal des valeurs mobilières. 


6687, — 17 Jun 1913, — M. Maurice Schu- 
mann aenmande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {° :i, en cas de 
cession ou de cessation d'entreprise, dans un 
d#!ai de moins de cinq ans après la créalion 
l'achat, les gains except.onnels provenant 
de la vente du fonds de commerce ou de la 
cession des stocks et des éléments de l'actif 
imnmobiliers sont imposés en sus des béné- 
fices réalisés ou s'ils doivent être compris 
dans les bénéfices réalisés au cours âe l’exer- 
cice de la cession ou de la cessation; 29 si, 
en cas de non imposition, ils doivent néan- 
moins être déclarés pour ordre; 39 le pa- 
ragraphe 3 de l’article 3 de la loi n° 18-809 du 
43 mai s’appique aux entreprises exis- 


gent avant la promulgation de ladite loi, 
6688, — 17 juin 141$, — M. Léopoid-Sédar 
Senhor ayant pris acte de Ja réponse du 


ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre à la question écrite no 5901 
{parue au Journal officiel à la suite du 
compte rendu in ertenso de la <fance du 


8 juin 4918), qui précise que la question dé- 
pend du ministère des finances et des affaires 
économiques, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour 
quelles raisons les pensions des anciens com- 
baitants en Afrique noire française ne peu- 
vent être payées en francs C.F.A, (franc pour 
franc) alors que Ja sorte les 
saces des militaires de l'armée coloniale 
&nsi que les traitements des admin 
€t magistrats coloniaux, 


cont réglés de 


t 
sitrateurs 


FORCES ARMEES 


6689, — 17 jiin !{958, — M, André Barthé- 
lemy cxpice à M, le ministre des forces ar- 
mées que de nombreux propriétaires de véhi- 


cules automobiles ont eu leurs voitures ré- 
gulièrement réquisitionnées à Ha libération 
par des format:ons militaires de l’armée fran- 


pu parvenir à les retrouver, 
des véhicules non identifiés ayant été remis 
à d'administration des domaines au fins d’alié- 
tation; et.demande dans quelles conditions 
il serait poss.ble Jde conférer un droit é@c 
préemption aux propriétaires de véhicules 
séquisitionnés, lorsque ceux-ci constituent 
jeur instrument iravail, dans ventes 
eux enchères effectuées par l'admin,stration 
des domaines, 


caise et n’ont 


6690. — 17 jun 1914, — M, Pierre Grouès 
toppel'o à M, le ministre des forces armées 
que, dans sa séance du 31 décembre 1947, 
l'Assemblée nationale a voté, à l'unanimité, 


ja proposition de résolution n° 2273 qu'il avait 
dépose invilant :e Gouvernement à proroger 
} ii de dépôt aes proposilions de décora- 
tions au titre de l’ordonnanre du 7 janvier 
dis (Légion d'honneur et Médaille de la Ré- 


mande quelles mesures il compte prenaré 
pour donner suite à ce vote de l’Assemblée. 


6691. — 17 juin 1918. — M. Paul Giacobbi 
expose à M, le Secrétaire d'Etat aux forces 
armées (Air) que les jeunes gens de la classe 
1913 qui se trouvaient, en février 1946, en 
cours d'instructions à l’école des élèves aspi- 
rants de Montluçon, ont été démobilisés sans 
avoir subi les examens de fin de stage qui 
devaient. en cas de succès, leur donner Île 
grade d’aspirant de réserve; et demande 
serait leur situation dans l'éventualité 
d'un rappel sous les drapeaux. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6692. — 17 juin 1918. — M. Charles d'Aragon 
‘expose à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce que dans le département des 
llautes-Pyrénées les voyageurs de commerce 
— groupe départemental de la chambre syn- 
dicale nationale, 12, rue de la Victoire, à 
Paris — n’ont pas reçu, jusqu’à présent, 
d’attributions de voitures neuves et qu'ils 
ne perçoivent que 20 litres d’essence par 
mois; que le véhicule et le carburant cons- 
tituent, pour cette corporation, des outils pro- 
fessionnels de première né“cessité; et lui de- 
mande quelles mesures il compte ‘prendre 
pour amélorer les possiblités d'activité des 
travailleurs intéressés. 


6693, — 17 juin 1918. — M, Emile Hugues 
signale à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que le « changement d’horaire de 
la livraison de courant » effectué pour l’ho- 
raire d’été à la demande du gyndicat inter- 
communal d'irrigation du canton de Levens 
{Aïpes-Marilimes), opération qui a nécessité 
l'emploi d’un agent de l'E.D.F.- pendant 
« quelques minutes » a entrainé pour ce syn- 
dicat une dépense qui s'élève à deux mille 
cent quatre-vingl-onze francs, se décom- 
posant comme suil: 


Main-d'œuvre. — 3h. monteur à 16 F 486 » 
Transport, — 68 K camionnette à 
25 1.700 » 
2.186 » 
Majoration 15 p. 100 pour frais gé- 
néraux 927 99 
2,513 90 
Taxe à la production. 93 50 
Taxe sur les transactions. .....o000x 27 50 
Taxe 27 69 
Taxe 49 » 
Total 2,691 » 
et lui demande s'il pourrait rechercher les 


moyens de faire cesser de telles pratiques 
dont le résultat immédiat est d’entrainer, par 
la hausse des tarifs de l’eau d'arrosage, déjà 
très élevés, une augmentation de prix de 


“vente des produits agricoles. 


6694, — 17 juin 1918. — M. Jean-Marie Lou- 
ves demande à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce la suite qu'il a donnée à 
la protestation émise par le syndicat des dis- 
tributeurs d’essence au détail dont il a eu 
connaissance le 19 mars dernier et s'il a 
attribué la licence d'importation réclamée 
par ces distributeurs groupés en mutuelles 
et qui désirent exercer leur activité en toute 
indépendance. 


à 


commerce qu’un industriel traitant directe- 
ment pour des achats de glycérine aves une 
maison qui le fournit depuis un certain nom- 
bre d’années, s’est vu réclamer un pourcen- 
tage de 2 p. 100 au bénéfice d’un courrier 
ass2rmenté; que <e pourcentage ne corres- 
pond à aucun service effectivement rendu, 
mais « probablement {suivant les termes du- 
dit courtier) à une décision du directeur de 
l'office de répartition »; lui demande gi 
cette redevance est réellement du2 rt, dans 
lP'affirmative, à quelle nécessité réelle ele 
peut correspondre et, dans l'hypothèse où elle 
serait simplement une survivance des vrre- 
ments instaurés par les comités d’organiss- 
tion, quelles mesures il compte prendre pour 
y metlre fin. 


INTERIEUR 


6696. — 17 juin 1948, Mme Germaine 
François inforine M, le ministre de l’intérieur 
qu'au cours de l'après-midi du 2% mai dernier, 
un orage de grêle d’une violence inouie s’est 
abattu à Charenton, p2tit hameau de la com- 
mune de Pouilly-sur-Loire (Nièvr2), anéantis- 
sant en cinq minutes toutes les récoltes (vi- 
gnes, céréales, etc.) L'enquête faite au lende- 
main du sinistre prouve que les dégAts sont 
de 109 p. 100 et s’évaluent à dix miilions de 
francs, touchant trente petits cultivateurs, et 
lui demande s’il compte prendre d2s mesures 
pour qu'un secours immédiat soit attripué 
aux sinistrés du hameau de Charenton en dé- 
dommagement de la perte subie, 


JUSTICE 


6697. — 17 juin 19:8. — M. Joseph Denais 
demand? à M, le ministre de la justice: 
4o quel est le nombre de jugement: d’expul- 
sions rendus par application de l’article 4 de 
la loi du 30 juillet 1947 concernant le droit de 
reprise accordé par privilèg2 à certaines caté- 
gories de propriétaires; 29 combien ont été 
suivis d’exéculion; 3° combien sont encore 
en instance devant les juridictions compéten- 
tes: 4o quelles mesures ont été prises pour 
reloger les locataires expulsés, 


6698. — 17 juin {1918 — M, Joseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice qu’en 
1944 un cuilivateur a fait donation d2 son 
domaine à sa fille mariée, moyennant une 
rente viagère constituée de la manière sui- 
vante: «) une somme en espèces; b) la valeur 
en argent de 24 sacs de ‘blé de 100 kilos ©ha- 
cun, valeur calculé: au prix du cours; 
ajoute que ladite rente est payable chaque an- 
née dans le mois qui auit les battases; et 
demande: 49 si ce cas doit êfre assimilé aux 
baux ruraux; 2° si le blé doit étr2 payé au 
cours moyen de la préfecture ou au cours iégal 
fixé par décret, 


6699, æ— 17 juin 1913. — M. Philippe Oimi 
demande à M, te ministre de la justice. 1° s) 
le Gouvernement comp'e étendre aux euîlti- 
vateurs italiens le bénéfice du statut du fer- 
mage, leur situation restant indétiso depuis 
que la convention franco-italienne de 1930 est 
devenue caduque en raison de la guerre ; 2e si 
les tribunaux paritaires doivent néaninoins 
appliquer la jurisprudence de Ja cour 4}: casea- 
tion qui leur accorde le bénéfice du statut, 
malgré le silence du traité de paix franco-ila- 
lien sur cette question. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
6700. 17 juin 1918, -— M. Robert Betolaud 


demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie queries -ont les mé'hotes uti- 
listes pour inviter employeurs 


faire 
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ins in-d’'œnvre au 
onnaître leurs besoins en main-d’œ 

Centrs d'orientation et de réemploi, du fait 
des difficultés rencontrées par les fonction- 
uaires licenciés pour trouver de nouveaux 
emplois. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6701. — 17 juin 1918. — M. Frank Arnal de- 
mande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: {° si 12s dis- 
positions de l'article 3 du décret-loi du 23 oC- 
tobre 4935 avant modifié l'article 33 de la loi 
du 31 juillet 1913 et si les dispositions de 
l'article 23 du décret du 12 janvier 1939, accor- 
dant aux collectivités concédantes de substi- 
tu>r en totalité ou en partie un service auto- 
mobile à un service par voie ferrée, tout en 
restant dans le cadre de la concession primi- 
tive ont été abrogées; 29 s’il est ossible 
d'inscrire dans un avenant à intervenir éven- 
tuellement entre une collectivité départemen- 
tue et un concessionnaire d'une compagnie 
de ch?min de fer d'intérêt local, une clause 
excluant absolument pour l'aveni” l'applica- 
tion des règles de l'imprévision,; 3° s'il est 
que la société d'économie mixte. visée 
ai titre premier de la loi n° 47-1413 du 90 
juillet 1947 n'est régl2mentée qu'au cas de 
participation des Communes, mais non pas au 
cas de participation des départements; 4° si, 
en conséquence de ce règlement, il est exact 
gu'une société d'économie mixt2 avec parti- 
cipation du département ne serait pas actuel- 
lement possible. 


6702. — 17 juin 1918. — M, André Barthe- 
témy demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme queiles 
mesures il compte prendre pour faire reposer 
ks rails qui ont été enlevés par les alle- 
mands pendant l'occupation en particulier sur 
divers secteurs des lignes de la S.N.C.F. de 
Mouchard, Besancon, Lons-le-Saunier à Di- 
Jon, Dôle à Chagny, etc. L'enlèvement de 
es rails, en imposant à ces lignes un trafic 
sur voie unique, cause d’évidentes et lourdes 
difficultés aux communications dans les ré- 
gions desservies par ces lignes. 


6703. — 17 juin 1918%— M, Pierre Cheval- 
lier rappelle à M. le ministre des travaux pu- 
biics, des transports et du tourisme que les 
salariés bénéficient d'une réduction de 
80 p. 100 sur le prix de leurs billets de che- 
min de fer, au cours de leurs congés payés ; 
souligne que les économiquement faibles se 
trouvent dans une sitaation encore plus cri. 
tique que les salariés ; et demande qu'ils 

uissent bénéficier de cette même réduction 
Lrsqu'i leur est nécessaire de voyager, soit 
pour des affaires de famille, soit pour rendre 
visite à des membres de leur famille. 


6704, -— 17 juin {9:8, — M. Henri Lacaze 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du iourisme qu'aucune no- 
mination‘au titre des emplois réservés ne 
peut être faite à la S.N.C.F., le règlement 
d'administration publique qui doit fixer les 
conditions d'application à la S.N.C.F, de la 
loi du 26 octobre 1916 n'ayant pas encore 
; et lui demande dans quel délai ce 
décret sera publié. 


6705. — 17 juin 1913 — M, Jdéan Médecin 
€1p0s0 À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'un louriste 
élranger possédant une voiture en France a 
droit à 200 litres d'essence par mois jusqu'à 
concurrence d'un séjour de 6 mois. Après ce 
délai il doit faire immatriculer sa voiture en 
France et est soumis au régyne de droit 
Commun, qui lui supprime toute attribution, 
ainsi se trouve pénalisé le touriste dont je 
féjour est le plus utile à notre économie ; 
el lui demande s'il ne compte pas: améliorer 
celte réglementation dont les effets fâcheux 
risquent de nuire à la cause du tourisme 
national, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5581. — M, Lucien Bégouin demande à M, 
le président du conseil quelle élait, à la date 
du 15 mars 1948, d'une part, pour son admi- 
nistration centrale, d'autre part, pour l’en- 
semble des services extéricurs de son dépar- 
tement, le nombre : 10 des fonctionnaires 
qui, ayant atteint la limite d’âge fixée par 
la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles 
et militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l’article 10 de la loi 
du 15 février 1946 modifiées par l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 relative à certaines 
dispositions d'ordre financier ; 2° des anciens 
fonctionnaires ou agents, titulaires d’une 
pension d’anciennelé à titre civil ou mili- 
taire, occupant un emploi d'auxiliaire ou 
d'agent contractuel ou de chargé de mission ; 
5° des fonctionnaires ou agents ayant été 
licenciés effectivement en application de la 
loi du 15 février 1946, des décisions des 
commissions dites de la « hache » et de la 
« guilloline » et, d’une manière générale, des 
mesures gouvernementales tendant à:la ré- 
duction des effectifs des administrations pu- 
bliques ; 4° des emplois créés depuis le 45 
février 1916. (Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — 19 Nombre de fonctionnaires 
qui, ayant atteint la limite d’âge fixée par 
la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles 
et militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l’article 10 de Ja 
loi du 15 févricr 1946 modifiées par l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 relative à certaines 
dispositions d'ordre financier: a) secrétariat 
général du Gouvernement, néant; b) école 
nationale d’administration, néant; c) com- 
missarial général du plan, néant; d) énergie 
atomique, néant; e) service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, néant; 
direction des Journaux oïtliciels, deux (2); 
g) état-major de la défense nationale, néant; 
h) groupement des contrôles radioélectriques, 
néant; ) service de l'information, néant: 
2o nombre des anciens fonctionnaires ou 
agents titulaires d'une pension d'ancienneté 
à titre civil ou militaire, occupant un emploi 
d’auxiliaire ou d'agent contractuel ou de 
chargé de misison: a) secrétariat général ôu 
Gouvernement, un; b) école nationale d‘adini- 
nistration, néant; c) commissariat général du 
plan, trois; d) haut commissariat à l'énergie 
aotmique, six; e) service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, sept; 
1) direction des Journaux officiels, nant; 
élat-major de la défense nalionale, deux, 
dont un au titre des missions à l'étranger; 
h) groupement des contrôles radioélectriques, 
néant; à) service de l'information, sept; 30 
nombre des fonctionnaires ou ayant 
été licenciés effectivement en application de 
la loi du 15 février 1916, des décisions des 
commissions dites de la « hâche » et de Ia 
«a guilloline » et, d’une manière générale, 
es mesures gouvernementales tendant à Ja 
réduction des effeclifs des administrations 
publiques a) secrétariat général du Gouver- 
nement, quatre-vingt-dix-sept; b) école na- 
lionale d'administration, néant: €) convmis- 
sariat général du plan, trente-trois; d) éner- 
gie atomique, néant; e) service de docurmen- 
tation extérieure et de contre-espionnage, 
“ent-vingt-quatre: direcl'on Journaux 
officiels, néant; g) élal-major de la défense 
nationale, cent cinq, dont quatre-vingt-quatre 
au titre des missions à l'étranger; h) grou- 
pement des contrôles radioélectriques, miile 
quatre cent sept, en outre, trois cent quatre- 
vingt-cinq licenciements sont actuellement en 
cours; i) service de l'information, mille cent; 
âo nombre des emp'ois créés depuis le 13 fé- 
vrier 1916: a) secrétariat généril du Gouver- 
nement, néant: b) école nationale d'admi- 
nistration (créés par la loi no 46-454 du 7 oc- 
tobre 1946): un directeur des études, un se- 
crétaire adjoint, un chef surveillant, chef du 
service intérieur, deux commis, deux dames 
sténodactylos, trois appariteurs: €) commis- 
sarial général du plan, trente-deux {il a été 


agents 


des 


constitué le 10 janvier 1916); d) énergie ato 
mique (le comraissariat à l'énergie atomique, 
créé par l'ordonnance du 18 octobre 19%, n’a 
commencé, en fait, à fonctionner qu'après le 
15 février 1946) ; e) service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, néant; 
f) direction des Journaux officis, néant; 
g) élat-major de la défense nationale. dix- 
buit, au titre des missions militaires à l'étran- 
ger; h) groupement des contrôles radioélec- 
triques, néant; i) service de l'information, 
néant. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5650, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il pourrait préciser par un commu- 
niqué officiel la condition juridique des em- 
prunts du Maroc que les porteurs tiennent 
pour titres francais et dont certaines banques 
réclament le dépôt parce que titres étrangers. 
(Question du 20 avril 1938.) 


Réponse. — La parution d'un tel communi- 
qué ne paraît pas s'imposer, aucune difficulté 
ne pouvant S'élever au sujet de la situation 


juridique des emprunts émis par des rer- 
sonnes morales publiques marocaines, 
les personnes morales privées ayant leur 


siège au Maroc. L'obligation de dépôt vi:e, en 
effet: 1° les valeurs mobilières étrangères pro- 
prement dites, c’est-à-dire celles qui sont 
émisés par une personne ns étrangère 
ou par une personne morale privée dont le 
siège social est à l'étranger. Tel n’est pas le 
cas pour les emprunts du Maroc: 2° Les va- 
leurs mobilières, libellées en devises, émises 
par une personne morale publique française, 
ou par une personne morale privée dont le 
siège social est situé en France. Les em- 
grunts du gouvernement marocain n’entrent 
pas dans celte catégorie. Seuls, éventuele- 
ment, les titres émis par une société mmaro- 
caine dont le siège social serait situé en 
France, seraient donc soumis au dépôt obli- 
gatoire. 


5925 —- M. André Barthélemy exn0° à M le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les fabricants de pipes de Ja ré- 
gion de Saint-Claude {Jura}, dont les exporta- 
tions ont atteint en 1917 le chiffre de 
:142.407.009 F, sont actuellement mena-é: d'une 
crise excessivement grave risquant d'aboutir, 
à bref délai, à la fermeture de la plupart de 
leurs Ï ,. Vouant ainsi au chômage une 


crande partie de la population de cette ré- 


usines 


gion du Haut-Jura; que cette situation est la 
conséquence des mesures finan:ières de res- 
triction du crédit prises à l’encontre & cette 
industrie travaillant ‘ssentiellement pour 
l'exportation dans une proportion de 109 
que des entreprises ont déjà été contraintes de 


ramen<r à vingt-six heures 


travail hebäomadaire alors 

étrangères proposent leur « appui » à cer- 
taines d’entre eil et demande, en consé- 
quence, quelles mesures urgentes il mptè 
prendre pour aider celte industrie spiiliques 
ment française à surmonter les diffirultés ac- 
crues qui lui sont causées par les meeures de 
restriction du crédit dans le sect 1" yrivé. 
Question du 29 avril 198.) 


H 


txaminer 


Réponse, — Les banques ont été 
par le conseil national du crédit à 


attentivement les demandes de er“lit pour 
étre à même de discriminer les besoins jus- 
tifiés des soilicitations d'ordre spéculatif, 
mais cles n’ignorent pas que leur ation ne 


doit pas entraver les opérations léz'limes des 


producteurs et notamment ceiles qui peu- 
vent provoquer une rentrée de de\ises étran- 
cères. Dans le cadre de ces directives, les fa: 
fricants de pipes de Saint-Claude doiv nt, en 
conséquence, pouvoir, compte tenu des justi 
fications fournies par chacun d'’ trouver 


auprès des établissements de créd 
cours financiers adaptés à leurs hesoins. 
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6932 -— M. Emile Halbout à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0mi- 
ques s'il est exact que le vendeur d'un titre 
rominetif doit atiendre plusieurs inois pour 
toucher les fonds provenant de cette vente et 
s'il n'y aurait pas lieu de fixer à trente jours 
maximum Je délai dans lequel les fonds &@oi- 
vent être ris à sa disposition. (Question du 
29 avril 1948.; 

Réponse. — Le décret au 26 octobre 1934 a 
fixé dans le détail les différentes opérations 
consécutives à la vente en Bourse d'un titre 
nominatif et précisé les délais dans lesquels 
élles devaient étre réalisées, Des articles 2 
et 4 de ce texte ik résulte que dans les cas les 
plus simples l'agent de change vendeur d'un 
titre nominatif ne peut être tenu de régler 


son client avant le vingt-euxième jour ou- 
vrable qui suit la négociation. Le délai qui 


en lui-même peut paraitre excessif, ne repré- 
sente cependant que Le temps strictement né- 
cessaire pour l'accomplissement des diverses 
formalités qu'exigent les opérations portant 
eur des titres nominatifs. Il est exact qu’à 
certains moments, les servicés de transfert 
et les intermédiaires bancaires et boursiers 
sont surchargés au point de ne pouvoir res- 
pecter les délais fixés. La solution à ces diffi- 
cultés ne peut étre trouvée que dans une 
simplification des formalités, L'administration 
poursuit actuellement l'étude de cette ques- 
tion. 


6112. — M. Louis Chevallier cxpoce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un contribuable a adressé, le 23 
novembre 1947, le montant de ses impôts 
par chèque postal; et demande: 4° si, pré- 
textant que le virement n'a été eflectué à 
son compte chèques postaux que postérieu- 
rement au 30 novembre, le percepteur des 
contributions directes est en droit de majo- 
rer de 10 p. 100 cette imposition et si le con- 
tribuable est responsable du retard apporté 
par F'administration des po:tes à effectuer €e 
virement; 2° dans la négative, quelles sont 
les démarches à accomplir pour obtenir le 
remboursement de la majoration indüment 
verçue. (Question du 13 mai 1938.) 


Réponse. — Dans le cas d'espèce, le con- 
tribuäble ne s'est libéré de ses impôts qu'à 
la date à laquelle le montant de ia somme 
vive a été porté au crédit du compte de 
chèques postaux du percepteur. SI cette date 
était postérieure au 30 novembre 1947, la 
majoration de 10 p. 100 devait étre appliquée, 
Du reste, le percepteur n'est pas informé, 
dans de tcis cas, de la date d’envot de vire- 
mnt au bureau des chèques postaux. Si, au 
contraire, l'avis de virement avait été déposé 
à la caisse du percepteur, le redevable aurait 
dté libéré à la date de ce dépôt; 2° Toute- 
fois, s'agissant d'un contribuable de bonne 
foi, la remise de la majoration peut être facl- 
lement accordée. IE suffit à intéressé 
d'adresser à éon percepteur demande 
Gcrite à cet effet, précisant les conditions 
dans lesquelles là s'est libéré. 


6117, — M. Denais dernanda à M. le 
ministre des finances et affaires économi- 
ques quelle et, en fonction du décret du 
23 mars 1948, la position des importateurs 
ayant, tant avant qu'après cet arrêté, rapa- 
trié leurs avoirs à l'étranger sous forme de 
marchandises et comment s'applique & leur 
endroit la taxe de 25 p. 100, lorsque les mar- 
chés ont été passés avant le 23 mars. (Ques- 
t'on du 45 4948.) 


Réponse. — Le décret du 235 mars 1948 fixs 
modaliés dans lesqueïles les propriétaires 
d'avoirs non déclarés peuvent lariser 
situation, en p ant à une 
lion de marchandises. Ses dispositions doi- 
vent être ajypliquées, même si le marché 
passé avant ke 25 mars, mais à ta condi- 
tion que ce marché soit postérieur à la date 
do publicallon de la loi du 2 février 4943, 


6139. — M, Louis Marin demander à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° s'it est admissible qu'un établis- 
sement banvaire prélève, pour recouponne- 
raëent d'obligations 425 F, une somme de 
19 F par obligation, représentant deux an- 
nées d'intérêts; 2° quelles dispositions sont 
prises dans les établissements bancaires na- 
lionalisés pour ménager les intérêts des pe- 
tits routiers; 5° si <es dispositions éont &p- 
pliquées par les banques non nationslisées. 
Question du 13 mai 198.) 

Réponse. — Les banques récupèrent sur 
icur elientèle les dépenses qu'entrairent les 
Opérations de recouponnement des obliga- 
tions, dépenses dont le montant est indépen- 
dant de la valeur des titres eux-mèmes. 
ne peut être question de tenir compte, pour 
fixer le prix de ce service matériel, de la 
situation personnelle du porteur. 


6201. — M. Joseph Denais deinande à M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si. l'expérience faite, il n'apparait pas 
que décret prescrivant la domiciliation 
obEgatoire des traites soulève des objections 
sérieuses de la part des agriculteurs, des 
non commereants et des vendeurs à tempé- 
rament, (Question du 14 mai 198.) 

Réponse, == La loi n° 47-1702 du 4 septerm- 
bre 1947 portant domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre dont 
les dispositons à Ur, VŒU unanime 
du conseil national du crédit, n’a fait que con- 
sacrer une évolution au terme de laquelle 
92 p. 100 du montant et 75 p. 100 de leur 
nombre étaient déjà domiciliés. Etant obser- 
vé par ailleurs que les traites sont presque 
exclusivement utilisées pour des règlements 
entre commerçants qui doivent Gbligatoire- 
être titulatres d'un compte postal ou 
bancaire, en verta des dispositions de Ia loi 
du 22 octobre 1910 et ne sauraient donc étre 
genés par la réforme en cause, les change- 
inents d'’habitudeés ‘que peut imposer celte 
réforme, dans les cas peu nombreux de tirages 
intéressant des des non <om- 
merçants des vendeurs à terpérament 
apparaissent mineurs au regard des avantages 
généraux procurés par la foi du 4 septembre 
1947 qui a Supprimé les risques et le coût de 
La des effels au domicile des 


+ 
agriculteurs, 


a présentation 


6312. — M. Amand Duforest <ignale à M, to 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un contribuable, s'étant présenté au 
burcau du percepleur le 28 février dez- 
nier, afin de payer un acompte provisionnel 
sur le montant de ses impôts de 1918, a été 
fort étonné en apprenant que le percepteur 
avait directement recouvré le montant de eet 
acompte auprès de la banque où l'intéressé 
avait déposé ses billets de 5.000 F; et demande 
si le percepteur en question n'a pas agi là 
d'une manière contraire au respect de Ja 
liberté du contribuable. (Question du 25 mai 
1948.) 

Réponse. — IL résulte de la loi du 3% jan- 
vier 1%8, portant retrait de la circulation des 
billets de 5.000 F de la Banque de France, et 
du déeret du rnêrne jour pris pour son applt- 
cation, que les détenteurs d’un recu de dépôt 
de billets ont contre l'Etat une créance égale 
à la valeur des billets déposés. Lorsque ceux- 
ci sont en même temps débiteurs d'impôts 
exigibles, l'Etat est fondé à leur opposer la 
compensation, en application des dispositions 
des articies 1259 et suivants du code civil, Le 
montant de l'acompte provisionnel, qui était 
exigible le 1er février 1948, pouvait donc étre 
prélevé sur le dépôt de billets de 5.000 F eflec- 
tué par le contribuable dont il s’agit. 


6415. — M. Jacques Furaud expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, pendant l'occupation, les Alle- 
mands ont imposé aux israëlites une amende 
d'un milliard de francs; que la mobilisation 
de celle amende a été faite par l’administra- 
tion française, celle-ci ayant fait vendre, après 


le3 avoi: saisies, des valeurs mobilières, soit 
en bourse, soit en les faisant acquérir par 
des groupements bancaires, soit encore par 
cession directe où par acquisition de la caisse 
des dépôts; que la saisie, ainsi que la vente 
ont été opérées sans répartition proportion: 
nelle; que l'ordonnance no 45-770 du 21 avril 
prévoyait qu'une ordonnance flgerait les 
conditions de remboursement et il apparaît 
anormal que l'arbitraire qui a présidé à Ja 
saisie des biens, au mode d’aliénation, à Ja 
restitution n'ait pas donné lieu, depuis 14943 
à La publication d'une ordonnance ou d'un 
décret liquidant, avec égalité pour les vic- 
times de l'amende, une situation résultant de 
textes promulgués par Vichy, abrogés dans 
leur principe, rmais non dans leur effet: et 
dernande s'il compte promuilguer à bref délai 
ainsi prévu. (Question du 17 juin 


Réponse. — Le texte légisiatif qui doit ren- 
dre actuci le droit éventuel au rembourse- 
ment par l'Etat des prélèvements opérés sur 
les avoirs des personnes epoliées, notamment 
pour le payement de l'amende du milliard 
imposée l'occupant aux israëlites de 
zone nord, à été adopté définitivernent par 
Assemblée nationale Ile 10 juin. L’appii- 
cation de cette Hi dispensera de procéder à 
une nouvelle et équitable répartition de 
l'amende, puisqu'elle permet le rembourse- 
ment intégral de celle-ci. 


FORCES ARMEES 


2357, — M. Auguste Tourtaud expose à M. le 
minisire des forces armées que le camp de la 
Courtine (Creuse; — qui s'étend sur 27% Kkilo- 
mètres carrés environ, comprend 70 hectares 
de surface baâlie: 33 casernes construites en 
hôpital, infirmerie, 23 paviiions pour 
officiers, sous-aofiiciers et ouvriers civils, 
baraquements, 22 écurics et auîres maga- 
sins où Deus destinés aux différents services 
ou armes: intecnüance, génie, artilerie — 
toujours occupé par les troupes polonaises 
d'Anders qui se livrent à divers trafics, déve- 
Joppent dans cette région Ie maïché noir et la 
presiitulion et constituent un élément de 
trouble permanent, incompatible avec le 
maintien de l’ordre et de notre sécurité; et 
demande quelles mesures il eomple prendre 
rapidement pour wtiliser à l'entrainement des 
trouves francaises ce camp militaire construit 
ct aménagé, (Question du 5 juin 


Réponse, — Les éléments polonais station- 
nés au camp de la Courtine ont été rapairiés 
à partir du 45 avril 47, Le détachement 
posteurseur a quitté le camp le 8 février 4948. 
L'occupation et lutilisation de ce camp sont 
prévues pour des manœuvres, au 
des rapacités de eantonnement et suivant les 
yossibilités budgétaires. 


4132, 4135, 4136, 4137. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des forces armées 
l'adresse et la superficie de chaque étage: 
au juillet 1939; 2° au {or juilict 4947, 
des locaux adrministratifs cceupfs à an titre 
quelconque, soit même loués ou requis, par 
les services dépendant de son ministère. 
(Questions du 16 décembre 1947.) 


Réponse. — Ye ministère des forces armées 
n'existait ni à la date du 1er juillet 1939, ni à 
la date du {er juillet 1947. Créé le 24 octobre 
1947, ce ministère s'est installé dans les lo- 
caux du 16 et 1%, rue Saint-Dorninique 
au 197 juillet 1947, appartenaient au ministère 
de la guerre et figurent, à ce titre, dans le 
tableau (secrétariat d'Etat aux forces armées- 
guerre). Au 4e juillet 199, la superficie to- 
lale des locaux des administrations centrales 
dépendant des rainisières de la défense natio- 
nale et de Ja gucrre, de la marino et de l'air 
était de 112.182 m? entièrement constitués par 
des immeubles domaniaux, Au 4°r juillet 147, 
la superficie’ des locaux cecupés par les mi- 
nistères de la guerre, de la marine et de l'air 
s'élevait à 153.016 mm? dont 120.457 m? d'im- 
meubles domaniaux, Entre le 4er juillet 1939 
et Je 4er juillet 1947, l'augmentation de 
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39.83% m° ce présente denc comme suit: | par les services du ministère des forces ar- | let 1939 et 4e juillet 1947 par immeuble et 
a) accroissement d'immeubles domaniaux: | mées. L'évacuation de 8.900 m2 est prévue par | sous Ja rubrique de chaque secrétariat d'Etat 
41.275 m°’; b) immeubles Jouwés ou requis : ailleurs. Les réqgnisitions sont en voic de liqui- | aux forces armée:, Ya superficie des locaux 
29.559 m°. D le ter juillet 1957, 8.995 m? | dation, ne resteront que certaines locations. occupés par les administrations militaires 
d'immeubles loués ou requis ont €lé évacués } Les tabicaux ci-dessous donnent au 1° juil- | centrales. 


SUPERFICIE TOTALE 
BATIMENTS, ADRESSES cerrés. OBSERVATIONS 


à 


An juillet 1939. | Au fer juillet 4047. 


J, — Secrétariat d'Etat aux forces armées : Guerre. 
À. — Immeubles domnaniaur. 


2°1, boulevard Saint-Germain : 


Bâtiment Salnt-Germain-Est 2.36 2,765 
Bâtiment Saint-Germain-Onest 3.700 3.709 
Bâtiment Université 2.265 2.365 
Bâtiment Université 1.450 À.150 

3 6.259 


ct 18, rue Sain!-Dominique: 
Eôtel Bourbon-Busset 


T 


Bäïiment de la Lionne. 
Saint-Dominique, — Hôtel du Minis! 2.860 2.860 
ét, rue Saint-Dorinique., Hôtel du «3 3.3 


42, rue Saint-Dominique : 


Dépendance HÔTEL. 300 
$Saitiment des 4 1.20 


rue Saint-Dominique: 


40, 


Bâtiment Sainte-Clotilde 


Bâtiment du 19 


Bâtiment de l'Horloge-Est 
Bâtiment de l'Horloge-Ouest 


Bâtiment de l'Horloge 


8, rue Saint-Dominique 


1.800 


4, place Joffre. Eccle 2.400 2.010 


bi, boulevard Latour-Maubourg. — Hôtel des Invalides... 130 


d, place Saint-Thomas-d’Aquin. — Hôtel Saint-Thomas- 


d'Aquin 


> 


d), rue de Beilechasse 


20, rue de Reuilly: 


Bâtiment 


45, boulevard Latour-Maubourg se » 3.195 


730 Total au 1er juillet 1999... 63.755 m2? 


Total au juillet 72.960 m2 


Augmentation 9.2%& In? 


130 
819 
200 
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SUPERFICIE TOTALE 
OBSERVATIONS 


Au 4er juillet 1939. , Au fer juillet 1947. 


BATIMENTS, ADRESSES 


B. — Immeubles loués. 


402, rue de , 100 Location gratuite. 
1 eck LL ELEC ELEC 900 Location symbolique, 
47, rue ‘de Clichy 100 Location effective. 
43, avenue Maréchal-Fayole 4.500 Location effective. 


Total au 4er juillet 4.790 


C. — Immeubles réquisitionnés. 


O1, avenue Henri-Martin 410 Pvacué. 
92, avenue Henri-Maïtin » 
racué. 


1, TUE A.-YVOD. 


Total au 4er juillet 1947... 2.400 m3 


L'augmentation de 9.205 m? d'immeubles domaniaux et de 4190 m° d'immeubles loués et requis entre les dates du 1+ juillet 14939 et 
du 1e juillet 1947 correspond d’une part à l'existence de services résultant directement de la liquidation des hostilités (direction des pri- 
sonniers de guerre de l'axe, service de reclassement des militaires de carrière), d'autre part à l'accroissement de certains services tels que 
la direction du matériel et la direction des études et fabrication d'ar mement. Sur les 2.400 m? d'immeubles requis, 2.03% m? ont été rendus 


à leurs propriétaires depuis le 1er juillet 4947. 


SUFERFICIE DES LOCAUX 
ADRESSES OBSERVATIONS 

Au fer juillet 1939. | Au 1°r juillet 1947. 

11, — Secrétariat d'Etat aux forces armées : Marine. 
A. — Immeubles domaniaur, 

L rue 8.600 8.600 | 

10, rue 5.9%X) 5.900 

14, rue [rncriau EEE 1,1% 4.12 

6 et 8, boulevard Victor... 11.505 11.505 

auscrne de PÉPINIÈTE. 9 

Total au {er juillet 1947... 29.867 

M, 
B. — f[mmeubles loués, 

81 bis, Salnt-Charles. » 

147, Saint-Char les... » JA) 

1065, ruc | » 255 Evacus, 

C. — Immeubles réquisitionnés, 

rue Marsngo 7.700 Sera évacué prochainement. 


Total au 4er juillet 1947... 141.312 


L'aceroissement de 19.309 m? constaté entre le 4+r juillet 1929 et le 1er juillet 1947 provient de la nécessité de créer à Paris des entre- 
pôts centraux de matériel pendant la période de reconstruction des installations portuaires détruites. Ces entrepôts servent au stockago 
du matériel francais et allemand. Depuis le {er juillet 1947, 6.960 m° d'immeubles loués et réquisitionnés ont élé rendus à leurs proprié- 
taires. Le plan d'évacuation des autres locaux loués et réquisitionnés doit être achevé en 1949. 
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| 
SUPERFICIE TOTALE 
BATIMENTS, ADRESSES OBSERVATIONS 
Au 1er juillet 1999. | Au fer juillet 41947. 


Cité de l'air: 


HT, — Secrétariat d'Etat aux forces armées: 


Bastion 
2 bis, avenue de 
#2, rue des 
Cecserne: des. Pelütes-Ecuries, Versailles... 


A. — Immeubles domantaur, 


9.400 9.400 
4.109 


» 
PU 


PB. — Immeubles loués. 
Néant. 


C. — Immeubles réquisitionncs, 


Néant, 


Air, 


Construstion légère. 
Construction légère. 


Construction légère. 
Construction légère, 


Total au {er juillet 
Totäi au 4er juiliet 


Augmentation 


L'accroissement de 7.139 m2? observé entre 
le 1er juillet 1939 et le juillet résulte 
pour 2.450 1° (bâtiments B 2, B 27, B 58) de 
l'occupation par des services dépendant 4e 
l'administration centrale de constructions 
gères occupées avant la guerre par des £ser- 
vices extériurs. L'occupation de bâtiments tels 
que le bastion 68, les immeubles de l'avenue 
de Tourville et de la rue des Pyrénées, de 
la caserne des Petites-Ecuries provient de 
l'importance accrue de certains servires 
depuis la guerre: service du matériel, com- 
mandement des réseaux, service mécanogra- 
phique. 


5718. — M, Louis Marin :2jjcile à M. le 
ministre des forces armées !2 22 
8 octobre 1947 (Journal officiel du 9 octobre, 

age 4597) à sa question n° 3145 du 5 août 

947, et lui demande: {9 s'il est absolument 
certain que, lorsqu'un grief avait été formulé 
à l'enconire d'un officer ayant fait une de- 
mande de « rappel à l'activité », ceiu.-ci était 
à même de fournir des explications écrites 
sur Jes fails qui lui étaient reprochés; en 
eflet, la « commission Matter », contrairement 
aux garanties élémentaires de la défense, a 
laissé les offic:ers dans l'ignorance des motifs 
qui s’opposaient à ‘eur rappel à l'activité; 
20 est exact qu'une sanction ait éi£ 
prise contre un officier, qui n'ayant pas recu 
salisfaction à la demande qu’il avait faite 
spontanément pour rentrer en poss.0n àe la 
totalité des originaux des pièces jointes à 
Sa demande de réintégralion, avait, par la 
Yoie hiérarchique, respectucusement exprimé 
ia crainte que ces pièces aient él# sousfrailes 
Par des esp.ons dont les affiches dans le mi- 
nistère même invitaent le public à 
(Question du avril 1948.) 


Réponse, — 19 La nrorélurs des sanctions 
au titre de l’ordonnance du 27 juin 19%4 sur 
l'épuralion et ja proédure des rappels à l'ac- 
tivité sont deux procédures distinctes: a) tout 
officier ayant eu une conduite répréhensible 
curant l’occupat on ou en captivité encourait 
Une Sanction au titre de ‘ordonnance du 
21 juin 19%, Conformément aux dispositions 
de l’article 7 da cette ordonnance les sanc- 
ons intervenues n’ont été prononcées 
qu'après que les explications écrites des intt- 
ressés" sur les faits qui leur éfa'ent reprochés 
eussent été recueillis; en ce qui concerne 


la procédure des rappels À l'activité, la 
D.M. 4910/C.A.B. du 27 aoû! avait plaré 
dans la position de « disponibilité » tous les 
officiers de carrière présents à celte date dans 


la métropoie et qui n'appartenaïent pas aux 
unités constitudes outre-mer où aux F.F.L 
Le ministre décida à l'époque que seraient 
sets rappelés à l’activité les officiers justi- 
fiant Ge titres de résistance suffisants. Les 
titres de résistance (fournis en général sous 
la forme de copies certifiées conformes) ve- 
nant à l'appui des demandes de rappel 

l'activité ont été examinées par la comm:s- 
sion dite d'épuration et de réintégration 
créée à cet effet par arrêté du 22 septembre 
194%. Les officiers dont la participation à la 
résistance a été jugée nulles ou insuffisante 
n’ont pas été rappeiés et ont été par a suite 
dégagés des cadres. Confornément aux dispo- 
stons de l'ordonnance 45-2606 du 2 novern- 
bre 1945, ces officiers avaient la possibilité de 
faire appel des &écisions de ia comimniss on de 
réintégration devant la commiss'on d’appel 
endée par cette ordonnance; % aucune af- 


faire de ceile nature n'est parvenue à la 
commission de l'administration centrale et 
aucune sanction de ce genre n'a été pro- 


noncée par le ministère. Pour le cas où une 
telle sanction aurait été infligée par un éche- 
ion subordonné du commandement une en- 
quête sera prescrite par le ministère dès que 
les préctsions nécessaires (nom, date et 


t£ communiquées à cet effet. 


lui auront € 


5221 — M. Guy Mollet à M. le mi- 
nistre des forces armees qe des 
campagues effectuées en 1921 et 1993 au Le- 


vant ne peuvent élre prises en compte da 
la liquidation d'une pension civile an méme 


ütre que des campagnes de guerre arqu se; 
du Cours des guerres 1913-1913 et 1939-1417, 
et, dans l'affirmative, quels sont Jes motifs 
qui ont amené ï'autorité mi.ilaire à faire u 
diserimination entre rsques encourus 
pendant la guerre 1914-1918 et ceux ani ont 
él8 encourus aux Cours des opératons T.O.E, 
(Question du 1) avril 4058.) 

Réponse. — 1° Conformément aux d'5pa 
tions de l'article S0 de la loi du {4 avril 10: 


(B.0. PP p. 1307) modifié 
ia {of au 30 novemb'e 1911 {B.0. 
seules peuvent être comptées dans 
dation des pensions civiles les annuités su; 
p.émentaires acquises au des bénéfires 
de campagne double cours d’une guert 

Les serviées millaires accomplis dans 
corps expéditionnaire du Levant de 190 à 
1923 n'ont cière services 


l'article 410 


pa3 de 
complis en cours d'uue guerre {Arrêt Revuz. 
— Conseil d'Etat 15 févr.er 1913). Hi: ne peu- 
vent par suite donner lieu à l'attribution du 
bénéfice de campagnes dans une pension ci- 


vile; 2o ja discrimination entre les risques 
encourus pendant da guerre 1911-1918 et ceux 
encourus an cours dez op‘ratioens T.O.E. 
suite des disposons Jégislatives rappelées 
ci-dessus, 


6151. — M. Joseph Denais deniande à M. le 
ministre des forces armées dans 
tions — cours de perfectionnement ou autre 
Voie — un caporal-chef de réserve, classe 
19%, docteur en droit, put devenir officier 
de réserve au titre de l'intendance ou de la 
justice militaire, {Question du 13 1nai 1948.) 

Réponse. — Dans l'état actuel de la régle- 
mentation il n’est pas possible à lintéres:5 
de devnir officier de réserve soit au titre do 
l'intendanes soit au titre de la justice mili- 
taire; 1° en ce qui concerne l'ynemdance, les 
propositions pour le grade d’attaché de 
2 à t'intrndance (grade correspondant 
à celui de sous-lientenant de réserve) et de 
sous-lieutenant d'administration de réserve na 
peuvent étre retenues: a) le recrutement par 
voie de concours d'atiaché de 2 classe prévu 
par l’article 2, paragraphe 17 de linstruction 
dun 27 avril 1929 :B. 0., P., p. 2199), modif 
25 janvier 1499 (B. O., P., p. 495), est suc- 
pendu depuis 1959. Est seul mainienu le recrtr- 
ternent par yoie de nomination, sans examen 
préalable, par l'article 9 (8 2), de 
l'instruction précilée, Mais les candidats 
vent étre âgés de 25 ans au moins, êtr2 pour- 
vus depuis moins deux ans à la date de 


classe 


au 


eur demande d'un grade de suus-officier dar. 4 
les réserves ét (ou avoir été) titulaires 
de l'une des fonctions publiques limitative- 
? Î 
ent à article instruction 
du 27 avril 1929, modifiés le 3 ectobre 1917 
2926), D) les p'opositions pour 
F2 graue de sous-dieutenant d'iüministration 
de réserve ne peuvent tablies qu''n 
aveur d°s aspirants de re et des sou:- 
officiers rayés d ‘adres d> l'armée active ou 
iémoMlisés posiérie ent au mai 1945 et 
du certifi ipliude à graco 
nstruction n°? dun 17 avril 194:, 
P. T., p. 1231; instruction du 27 avril 
1929 et son méodificatif du janvier 
14: it \ 141 
déja \tés). La d rance de ce certificat 
d'aptitude qui avait livu dans les conditior 3 
fixées par l'article 21 de l'instruction du °? 
avril 1929. à été suspendue depuis l’ouver- 
ture des hostilités et n'a pas été rétablie: %en 
qui concerne ja justice militaire, dont le3 
Cadres de réserve sont constitués par des off:- 
icrs du cadre actif retraités, désagés des ca- 
Où démmissionnaires, et par des assimi- 


lés spéciaux recrutés dans les conditions de, 


: 
17.630 m2 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
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la loi du & janvier 4995 sur l’organisation des 


cadres de réserves (B. O., P. P., p. 12%4 et le 
décret du 1er février 1920 (BP. O., P. P., p. 563), 
les candidate à un grade d’assimilation doivent 
appartenir à la deuxième réserve (pour ceux 
d'entre eux qui sont classés service armé) 
et justifier de l'exercice "ffectif de fonctions 


judiciaires, Mais emplois prévus pour une 


mobilisation éventuelle étant tous tenus, ii ne 
peut être prononcé de nomination (art, 5 4n 
fine du décret du {er février 1930 interdisant 
les nominations sans emploi). 


mande à M. le 


un 


6152. 
ministre des 


M. Jacques Gresa | 
forces armées 


F:F. T., payé à ce gra dans l'intendance à 
partir du 1e juillet 1911, réinlégré ensuite 
dans là résetve avec le grade de lieutenant 
colone!, et capitaine à titre définitif, peut pré- 
tendre an passage du fer au 2e échelon au 
bout de trois ans de perception de la soïde du 
gra‘ ] nant-colonel, <’est-à<dire à la 
date du 17 juillet (Question du 13 mai 

Répo — Un colonel F. F. I. payé à ce 
rade à compter du {er juillet 1911, intégré 
dans la r'serve avec le grade de lieutenant- 
puis dans l'armée aclive avec ie grade 
de ciii + (a maintien de grade de lieu- 
tnar! 1! i titre temporaire) peut prélen- 
dre à la solde prévue pour le 2 échelon du 
grade de leutenant-coionel à compler du 
dœæ juiilet 4917, La D. M. n° 3300-5 S/INT du 
20 à\ 1815 à donné toutes instructions utiles 
à ce sujet aux organes payeurs, 


6154. M. Bernard Paumier allire tout par- 
ticuliérerment attention de, M. le ministre 
des fortes armées sur le fait qu'il existe 
core, tros années anrès la Hbhéralion, cent 
Was l'explosifs dans les caves de Vaiagon, 
sitiées à la limite des communes de Montri- 
Chard et de Rourré (Loir-et-Cher); rappelle 
que ces expiosifs, qui vont de la grenade aux 


torpilles de 1600 Kg, constituent un danger 
née! ©! permanent pour les régions voisines; 


r'é 


signale que, déblasements nécessaires 
ayant été faits, l'enlèvement de ces engins 
pourrait effectué, mais que, malzré Îles 
protestations des conseils municipaux iniéres- 
sés ct le vœu émis le 8 mars 1918 par le 
conc° ! néral de Loir-et-Cher, cette siluation 
anormale se prôoionge ; et demande quelles dis- 
posilions ji comple pren ire pour remédier à 
cet de choses. (Question du 13 mai 191.) 
Réponse. — Un marché a été passé Je 
der mars 19383 avec la Sociélé de transports et 
& ratio lustrielle pour l'extraction, 
l'enlèv ment et Ja démolition de Ia totalité 
des munilions entreposées par les Allemands 
dan: ! icres de Bourré (caves de Valla- 
Aux termes de « contrat, 
tlons d> déblaiement ct de neutralisation des 
doivent tre conduites de teli 
sorte que 1°s travaux, y compris 10e netlayage 
des l'eux, soient achevés le 31 décembre 19318 
au plus tard, Depuis l'ouverture du chantier 
2 000 «] de D s ont 
enle vi s, Les tra ix de de 
mer | extraction des 
en? t poussés activement 
6:26. — M. Jacques Bardoux rappelle à 


M. le ininistre des forces armées que le dé- 


cret di! paru au Journal officiel du 
5 mai 121, à nommé un certain nomore d’of- 


0 nvri 


flciere cénéreux d'a ve; et dernanae il 
faut couclure de ce décret que l’article 15 
de la jioi du mars 1947 interdisant toute 


d'oiticiers généraux, et qui s’ap- 
en à la réserve qu’à l'aclive, 


‘l'on 


t aus:i | 


abrogé du fait du dépôt des lois sur 
les cadres; et, dans ce cas, si les officiers 


dégagve des cadres el inscrils à Ja liste d'ap- 
titude pour otlicier général, et appartenant 
aux ré-crves, peuvent être, désormais, comme 
leurs camarades de l'active, promus officiers 
géncaux. (Question du 25 mai 1948.) 


Réponse, — Les nominations et promotions 
dan: les corps d'officiers généraux où assi- 


milés des armées de terre, de mer et de 


| 


l'air ont 6t6 reprises, conformément aux dis- 
positions de l’article 15 de <a doi n° 47-581 
du 4er mars 1917 (Journal officiel du {1% avril 
1917, p. 3956), à partir du jour où le projet de 
loi portant fixation des effectifs militaires à été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale; 20 la reprise des nominations au grade 
de général de brigade dans Ja 2e section (ré- 
notaininent en faveur des colonels 

des cadres, est actuellement . à 


serve) 
dégagés 


l'étude. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6241. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: {° si les décisions d'attribution de 
crédits aux sinistrés pourraient être accompa- 
gnées d’un décompte détaillé et d'une note 
indiquant, s’il y a licu, les dépenses non ad- 
mises par M. R. U. et les raisons du rejet; 
90 si les dépenses effectuées au cours d’un 
exercice pourraient, lorsqu'elles excèdent les 


sommes [révues au programme prioritaire, 
être rapportées en vue de leur règlement, sur 
le programme de l'exercice suivant. (Ques- 


lion du 19 midi 1918.) 


Réponse, — 40 Les imprimés de décision 
comportent, au verso, le détail du calcul de 
l'indemnité. Ce décompte fait notamment 
ressortir le montant pour lequel ont été rete- 
nus les documents estimatifs produits par le 
sinistré et les divers abattements pratiqués, 
le cas échéant, par l'administration. Les 
ordres de payement indiquant les bases de 
calcul de chaque versement. Les décisions et 
les ordres de payement sont modifiés aux 
sinistrés qui peuvent toujours demander aux 
services départementaux des renseignements 
sur les raisons pour lesquelles certaines dé- 
penses n'ont pas été retenues par l’adminis- 
tration: ?2o l’ordre de priorité fixe, chaque 
année, le programme de travaux à exécuter 
et à financer dans le cadre des moyens tech- 
niques et financiers dont dispose l’adminis- 
tration. Admettre, automatiquement, à la 
priorité de l'année suivante tout sinistré qui 
aurait dépassé, pour l’année en cours, le pro- 
gramime qui lui avait été fixé, conduirait à 
la négation même de l'ordre de priorité puis- 
que les sinistrés seraient assurés, à l'avance, 
que tous les travaux qu'ils exécuteraient se- 
raient régularisés a pos'eriori, Pareille mesure 
ne peut donc être rrise qu’exceptionnelle- 
ment, compte tenu des circonstances de cha- 
que cas d'espèce et après observation des 
prescriptions de l'article 7 de la loi du 23 dé- 
cembre 19:6, n° 46-2921. Pour les sinistrés 
relevant de l'ordre de priorité départementale 
c’est au préfet qu'il appartiendra de prendre 
une décision en ja malière, sur proposition 
de mon délégué départemental et, après avis 
de la commission départementale de la récons- 
truction: pour les sinistrés relevant de l’ordre 
de priorité national, cette décision devra éma- 
ner du comité interministériel du plan de re- 
construction. 


6492, M, Joseph Lecacheux à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que les contribuables et les adrainis- 
trateurs municipaux de certaines aggloméra- 


lions sinistrées s'inquiètent à l'idée que 
chaussées et trottoirs, dans leur ville vien- 
nent d’être ou vont ètre repavés à neuf, à 


gros frais, alors que ie sol de ces voies sera, 
avant quelques mois, éventiré piusieurs fois 
de suile, pour y poser des conduiles souter- 
raines dé gaz, d'électricité, de téléphone, d'eau 
potable, d'eaux usées, etc... ou pour les ré- 
er, déplacer ou reconstilucr; que chacun, 
ces localités, pense aux deniers publics 
ainsi dilapidéS et demande: 1° pourquoi, de- 
puis la libération, nos chaussées, nos trot- 
toirs et nos places ont été laissées avec leurs 
trous, leur boue et leur poussière sans que, 
chaque année, à la saison convenable, ait été 
assuré l'entretien, à frais raisonnables, des 
voies de nos villes et bourgs sinistrés; pour- 
quoi n'avoir pas décidé de n’engager de gros 
frais de æeconstitulion pre le revêternent 
complet et à neuf des chaussées el trottoirs 
que lorsque les travanx d'infrastructure au- 
ront été jugés terminés (amenée d'eau pota- 
ble, évacuation des eaux usées, distribution 


de gaz, d'électricité, pose de câbles électri. 
ques de force ou de téléphone, de hoîtes de 
coupure etc...) ; 2° s'il y à erreur sur l'épo ue 
où ces fravaux ont été entrepris et double 
dépense ainsi engagée; quel est le TESPOn 
ble; 30 s'il y a un moyen légal et administra. 
tif d'arrêter cette inutile dépense des deniers 
publics. (Questioh du 28 mai 1948.) 


Réponse. — Les instructions données aux 
délégués départementaux et aux ingénieurs 
des ponts et chaussées par le ministre de Ja 
réconstruction et de l'urbanisme s'inspirent 
du souci d'employer pour le mieux les de. 
niers de l'Etat et, à cette fin, prescrivent no. 
tamment: a) de subordonner les travaux défi 
nilifs de voirie à la reconstitution préalable 
des canalisations d'eau, de gaz, d'électricité 
ou d'assainissement; b) d'éviter d'engager 
la réfection provisoire ou l'entretien de 
‘la voirie, des dépenses considérables que la 
réalisation des projets d'aménagement pour. 
rait, à brève échéance, rendre inutiles. Afin 
de déterminer à qui incombe la responsabilité 
d'erreurs qui pourraient être commises, il ap- 
partiendrait à l'honorable parlementaire de 
bien vouloir préciser des cas concrets dans 
lesquels les directives énoncées ci-dessus 
n'ont pas été observées. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


5807, — M. Joseph Denais, ayant pris Con: 
naissance de la réponse donnée le 12 février 
à la question écrite n° 4376 demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il veut faire vérifier l'exactitude des 
renscignements optimistes qu'il lui a donnts 
sur le fonctionnement des Services de la rue 
Viala, où j'on répond le 145 mars aux lettres 
reçues en novembre, et arrêter les mesures 
qui s'imposent pour que tel dossier ne s’égara 
pas pendant plusieurs mois. (Question du 
20 avril 1418.) 


Réponse, — A la suile d'une nouvelle en- 
quête effectuée au cours du mois de mars 
1918, il a été constaté qu'en raison des chan- 
gements de barème intervenus tardivement, 
les services de la caisse centrale d'allocations 
farniliales de la région parisienne ont dû faire 
porter leur principal effort sur l'application 
rétroaclive de la loi du 2 mars 19% portant 
relèvement des prestations familiales, 11 est 
certain qu'en ce qui concerne le courrier de 
la caisse avec les allocatairs, l'abondance des 
deméndes de renseignements qui lui sont 
adressées ne lui permet pas de répondre, en 
temps utile, aux leltres qui ne contiennent 
pas de pièces justificatives ou qui manquent 
de clarté. La distribution d’une documenti- 
tion détaillée sur ia législation et l’organi<a- 
tion de la caisse vient de commencer. Il y à 
lieu de penser que ces renseignements ren- 
dront inutile, pour nombre  d'’allocataires, 
toute correspondance avec leur caisse d’'allo- 


cations familiales, ce qui allégera d'autant 
la tâche des services chargés de la corres- 


pendance, ct leur permettra de répondre dans 


les moindres délais, D'autre part, l’améra 
gement des locaux, actuellement en cours, 
permettra d'accélérer sensiblement tant le 


payement direct des prestations que la four- 
niture des renseignernents qui peuvent élre 
demardés aux guichets, Le conseil d'admi- 
nistration de la caisse étudie d’ailleurs en 
liaison avec les services du minislère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, la mise en œu- 
vre de perfectionnements techniques suscep- 
tibles de parer aux relards constatés dans 
la solution des litiges et l'acheminement 
du. courricr. 


M. Paul Gosset expose à M, le ministre du 
fravait et de la sécurité sociale qu'en vertu 
de l'arlicie 24 de la loi du 22 août 1946, des 
travailleurs indépendants mariés peuveni 
être dispensés, sur leur demande, de toute 
cotation, si l'âge moyen dépasse 65 ans et si, 
en outre, leur revenu n'a pas excédé, pen- 
dant l’année antérieure, le montant du sa 
laire moyen de base servant au calcul des 
allocations familiales dans le département de 
résidence; ot demande s’il ne pourrait être 

récisé que par « revenu », il faut entendre 


e revenu tel qu'il ressort de la déclaration 


= 

| 
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d'impôt général sur le revenu, c'est à dire 
déduction faite de toutes charges déductibles, 
le défaut de déclaration ne pouvant être op- 
posé aux intéressés dès l'instant qu'ils ne 
sont pas imposables à lPimpôt général pour 
J'année considérée. (Question du 23 avril 
4915.) 

Réponse. — L'arlicle 32 du décret du 10 dé- 
cembre 1946 (Journal officiel du 13 décembre) 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de la loi du 22 août 1916 sur 
les prestations familiales, précise que le re- 
venu à prendre en considération, pour appré- 
cier le droit des travailleurs indépendants à 
tire exonérés du payement de la cotisation 
des allocations familiales, est le « revenu 
professionnel ». Ce revenu est déterminé 
suivant la déclaration faite par le travailleur 
indépendant pour l'établissement de l'impôt 
cédulaire dont il est redevable en raison de 
son activité professionnelle, ou bien, le cas 
échéant, compte tenu du forfait retenu par 
l'administration des contributions directes 
pour le calcul de l'impôt. 


6088, — M, Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'article, 42, paragraphe 2, du décret n° 47- 
%hs5 du 20 octobre 1917 prescrit que toute s0- 
ciété ou section de société mutualiste, cons- 
ütuée entre fonctionnaires, ainsi que toute 
union où section d’union de telle société peut 
créer une section locale; et demande: 1° s’il 
ne résulle pas de ce texte — de toute évi- 
dence et par une déduction logique — que si 
le pouvoir de création appartient à de tels 
organismes, l°s pouvoirs d’administralion leur 
reviennent également de plein droit, faute de 
quoi ie pouvoir de création ne correspond à 
rien; 20 si le comité prévu au paragraphe 3 du 
texte susvisé — comité d’au moins six mem- 
bres élus à la proportionnelle par l’ensemble 
des adhérents — n’est pas exclusivement un 
organisme de contrôle et non d’administra- 
tion; 30 s’il n’estime pas qu’une réponse né- 
gative à ces deux questions aurait pour con- 
séquence de rendre sans portée la privilège 
accordé aux mutuelles des fonctionnaires par 
la ioi no 47-819 du 9 avril 1947. (Question du 
à nai 1948.) 


Réponse. — Réponse affmatlive aux trois 
questions posées. 


6183. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s’il pourrait indiquer, pour chaque 
1° le nombre des sections lo- 
cales des services départementaux de la 
main-d'œuvre affectées au contrôle de l’em- 
ploi de cette dernière; 20 le nombre de fonc- 
tionnaires employés à cet eflet dans ces orga- 
nismes; 3° le montant des dépenses affectées 


-à leur fonctionnement pour l'année 1918; 


4° les résultats obtenus en contre-parlie et, 
notamment, le nombre des salariés récupérés 
au cours du premier trimestre 1948 et trans- 
férés effectivement par les services départe- 
mentaux de Ja main-d'œuvre vers les acti- 
vités essentielles: a) électricité; b) charbon; 
c) transports; d) sidérurgie; €) ciment; 
f) machines agricoles. (Question du 13 mai 
1918.) 

Réponse. — L'implantation des sections lo- 
cales des services départementaux de main- 
d'œuvre est essentiellement déterminée par 
la densité de la population active et le volume 
des opérations qu'entraîne la gestion de la 
main-d'œuvre de la circonscription considé- 
rée. Dans le cadre de sa circonscription, cha- 

ue section locale excrce en effet l’ensemble 

es tâches imparlies au service de la main- 
d'œuvre qui, en dehors du placement, com- 
prennent: ie contrôle de lPemploi, du place- 
ment privé, de la main-d'œuvre étrangère, 
de la formation professionnelle; l'aide aux 
travailleurs sans emploi, ete. Aucune section 
locale n’est par conséquent exclusivement 
chargée de l'application de la législation rela- 
tive au contrôle de l'emploi. De même, il 

y a pas, dans chacun de ces organismes, 

e fonctionnaires spécialement affectés à cette 
tâche et, par suite de l’inexistence d’un ser- 
vice propre, il n’est pas possible d'indiquer 
le montant des dépenses résultant de l’exer- 
cice de ce contrôle. L’indication id départe- 
ment des résultats obtenus par lapplication 
de cette législation et, en particulier, Île 
nombre des salariés récupérés au cours du 
premier trimestre 1918 et transférés elfecti- 
vement par les services départementaux de 
la main-d'œuvre vers les activités essentiel- 
les, nécessilerait un travail de dépouillement 
et de centralisation qui exigerait de longs 
délais. Au surplus, la nature même des dis- 
positions de la législation en cause ne per- 
met l'affectation de salariés dans les activités 
essentielles que par voie indirecte prenant 
Ja forme de refus opposé aux autorisations 
d’embauchage sollicitées par des employeurs 


du secteur distributif. Mais les renseigne- 
ments recueillis en application de cette régle 
mentation permettent aux services departe- 
mentaux de suivre de très près les mouve- 
ments de main-d'œuvre et de faciliter ainsi 
la satisfaction des besoins des secteurs prin- 
ritaires jusqu’à concurrence des effectifs n£- 
cessaires à la réalisation des programmes da 
production envisagés, grâce, en particulier, 
au mécanisme de la compensation régiona 
et nationale. 


6296. — M. Henri Roulon °xh° 2 à M, le 
ministre du travail et de la sécurit: Sociala 
que les receveurs distributeurs de l'Aulo 
sont unanimes pour réclamer l’abrogalion 
l'arrêté du 2% mars 1943 qui leur fait oblt 
galion d'assurer le recutement de l’auxts 
liaire chargé de la suppléance électrique et, 
de ce fait, d'effectuer versements 
employeurs à la sécurité sociale; que déjà sa 
lariés eux-mêmes, il n’est plus adimissib'a 
qu'ils soient con-:idérés comine employeu,9 
car ils agissent en réalité pour le compte «a 
l'administration des postes, télégraphes et ti. 
léphones au même titre que le faisaient !°3 
chefs de section de la société nationale 4 3 
chemins de fer français; que, par lettre Atr, 
1722 du 21 octobre 1947, M. le ministre cu 
travail informait le directeur général de la 
Société nationale des chemins de fer frul- 
çais que les agents devaient être considér 8 
comme agissant pour le compte de celle so 
ciété, qu'ils ne pouvaient don: êlre assimik 3 
à des employeurs et que le versement d'3 
cotisations ne pouvait leur incomber qu'en 

ualité de préposés de la Société notionoto 

es chemins de fer français; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour faira 
cesser situation paradoxale pour 
pliquer à deux services publics une reglemeiis 
tation identique. (Question du 21 Mars 1945.) 


Réponse. — Le receveur distributeur qui 
recrute un auxiliaire pour assurer sOn reli- 
placement, agit comme préposé de son pri- 
pre employeur. Il ne doit donc pas être teru 
responsable du versement des cotisations da 
sécurité sociale afférentes à l'emploi de sou 
remplaçant. Le département du travail et da 
la sécurité sociale intervient, à cet “gari, 
auprès du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones et du ministère des finances °4 
des affaires économiques afin d'obtenir la 
gularisation de cetle situation, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN. 1918 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la séance du Jeudi 16 Juin 194$. 


SCRUTIN (N° 841) 
Sur le renvoi à La comrmisswn de le fustice 
de la proposition de doi de M. Touchar sur 
li situation des concierpes. 


Nomore des 


Pour 


Contre 
L'Assemblée 


nationale a adopté. 


486 
241 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
André 1(Pierrè), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Pau, Bastid. 


(Jacques). 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bèche 

Pégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné Maurice), 

Bergasse. 

Bessac. 

Bétolaud 

Bianchini. 

Bidault (Georges), 

billères. 

Bino 

Biondi 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Fdouard Boane’'ous. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey ,Jean). 

Pourdan Pierre), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine, 


Bouvier - Q'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset Max}, 

Bruyneel. 

Cail'avet. 

Capdeville, 

Capitant (René), 


Caron. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Castellani. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant,. 

Chariot (Jean), 

Charpin 

Chassaing. 

>hasteilain. 

Chautara, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier 
Alger. 

Chevallier 
Indre 

Chevallier 
Loiret. 

Chnistiaens 

Clemenceau Michel). 

Ciostermann. 

Coffin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty René), 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet 

Dagain. 

Da'adier (Edouamd), 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Defos du Rau, 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne., 
belachenal. 
Delahoutre, 

Delbos {Yvon), 
Delcos. 

Denais {Joseph}. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 

Desson. 

Lbevinat 
Dezarnaulds. 
Diallo {Yacine), 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois ,René-Emlle). 
Dupraz :Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux. 
Dusseaulx, 

Evrard 

Faraud. 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Félix (Colonel). 
Forcina. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet. 

Gavini, 

Cazier, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino., 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guesdon, 

Guillant (André), 

Guille 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hennegueile 

Horma Ould Babana. 

Iugues, 

Hussel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 
Jean-Moreau, 


(Félix). 


Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud. 
Jules-Julien (Rhône). 
July. 


ir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Lacosle, 
Lamarque-Cande. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph. 
Lapie 
Laurens (Camille), 

Cantal 
Laurent (Augustin), 

Nord. 


1 Le Bai. 


Lecacleux. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Letèvre-Pontalis, 

Legendre 

Lejeune Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabru!. 

Macouin. 

Malbrant. 

Ma:lez. 

Marcellin. - 

Marie 

Marin ‘Louis). 

Maroselii 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne 

Maurelket 

Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazier 

Mazüez. 

Médecin. 

Mehaigneris, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Monin. 


(Pierre-Olvier). 


| Morice. 


Noguères. 


| Petit 


Monte! (Pierre), 
Montilot. 


Moro-Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André), 
Ninine. 

Nisse. 


Palewski. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
audius. 

(Guy) 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pnuip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Recy de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


Ont voté 


Basses- 


Aku 

Amiot (Octave), 

Apithy. 

Mile aArchirnède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (4) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastice (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Béranger (André). 

Berger. 


Reynaud {Paul}, 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rincent, 


Rivet 


kottin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohgmed Cheikh, 

schauffier. 

Schmiit (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman ‘{Robert), 
Mos?lle, 

Segelle. 

sengher. 

Serre. 

sesmaisons (d2). 
Sigrist. 

Silvandre, 

Sion 

Smaïl. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Triboulet, 
Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viollette (Maurice), 
Wagner. 

Wasmer, 

Woif, 


contre: 


Besset. 

Beugniez, 

Billa!. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte (Florimord), 
Bourbon. 

Mme Boutarnd, 
Boutavant. 

Boysson (de), 
Brault. 

Mme Madeleine Praun 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
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Cance. Mme Letebvre (Fran- 
rtier (Marius cine, Seine. Opanda. etourneau, 
ant: arne. 4 Mme Le Jeune (Hélè- | Boukadoum. Louvel. SCRUTIN (N° 842) 
Casanova. Le Côtes-du-Nond. Boulet (Paul). Lucas ; Sur l'amendement de M. Citerne à l'article 20 
Castera normand. Bour. Marc-Sangnier. d jet 
Cermoiacce. Lepervanche tde). Bouret (Henri), Martel (Louis). 
Césaire. L'Huillier (Waldeck). | Bouxom. Martine. sions des loyers). 
Chambeiron. Lisette. Burlot, Martineau. 
Chambrun (de). Llante. Buron. Mauroux. Nombre des votants.......,....... 602 
Mme Charbonnel. Lozeray. Cadi (Abéelkader). Mazel. Majorité 252 
Chausson. Maillocheau Cartier (Gilbert), Menthon (de). . 2 183 
Cherrier. Mamadou Konate. Seine-et-Oise, Mercier (André-Fran- Pour l'adoption... 
Citerne. Mamba Sano. Catoire. çois), Deux-Sèvres. 
Cogniot Manceau. Catrice. Mezerna 
Costes Alfred), Seine. | Marty (André). Cayeux (Jean). Michaud (Louls), L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Coulibal uezzin. Loire. Charpentier. onjaret. 
Maton. Colt, Mont. Ont voté pour: 
Croizat. Meck Ë Coste-Floret (Alfred), | Monteil (André), | 
Mme Darras. André Mercier, Oise. Haute-Garonne. Finistere. MM. Garcia. 
bassonville, Mme Mety. Coudray. Mouchet. Airoldi. Gautier. 
Demu:0is. Meunier (Pierre), Couston. Moussu. Aku Genest. 
Denis (Alphonse), Côte-d'Or. Dénis André), Dor- | Noël (André), Puy-de- | Apithy. Mme Gino!lin. 
Iaute-Vienne. Michaut (Victor), dogne. Dôme. Mile Archimède. Giovôni. 
Djerad Seine-Inférieure. Derdour. Orvoen. Arthaud. Girard. 
Mme Douteau. Michel. Devemy. Pantaloni. Aslierde La Vigerie(d’}. | Girardot, 
Doyen. Mido, Dhers Mme Peyroles. Auguet. Gosrat, 
breyfus-Schmidt. Moisan. Mlle bDienesch. Pierre-Grouës. Balanger (Robert), Goudoux. 
Duclos (Jacques), Mokhlari. Dominjon. Poimbæœut. £eine-et-Oise. Gousge. 
seine. Montagnier. Douala. Prigent (Robert), Bare!. Greffier, 
Duclos (Jean), Seine Môquet. Duforest. Nord. Bathélémy. Grenier {Fernand}, 
et-Oise. Mora. Dumas: (Joseph). Ravmond-Laurent. Bartolini. Gresa (Jacques). 
Dufour Morand. Mile Dupuis (J9s6), Reilie-Sou]t Mme Baï:tide (Denise), | Gros 
Dumet (Jean-Louis), Mouton. seine. Rigal (Eugène), Lüire. Mm: ‘Guérin (Lucie), 
Duprat (Gérard). Mudry. Duveau. Seine, Benoist (Charles) Seine-’nféricure. 
Marc Dupuy, Gironde. | Musmeaux. Elain. Roques Berger. Nr Mme Guérin (Rose), 
Duquesne. Mme Nautre. Errecart Saravane Lambert. Seine. 
Dutare. Mme Nedelec, Fagon {Yves). Sauder. Grivuen, 
Mme Duvernois Noël (Marcel), Aube. | Fauvet Schafr. Guillon Jean), Indre. 
Fajon {Etienne). Patinaud. Fonlurt-Espereber. Scherer. et-Loire. 
Farine (Philippe). Paul ’Gabriel), Finis- Fouyct. Schmidt (Robert), et. Guy:t (Raymond), 
Te er. oïset. chmitt {Albert}, Bas- Hamani Diori, 
Perdon (Hilaire). Guilbert. Rhin. Bo: Hamon (Marcel) 
Finet Mme Péri. Guillou (Louis), Finis. | Schumann (Maurice). | Bonte (Florimond). Mme Hertzog-Cachin. 
Nord Bourbon. Houphouet-Boigny. 


Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gau 

Gautier, 

Genes!. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gospnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin ‘Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyet (Raymond), 
eine. 

Halbout 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Roigny 

Joinville (Général 
[Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston). Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aragon (d’}). 
Aujoulat. 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Péron {Yves). 

Petit (Albert), £cine. 

Peyrat 

l'ierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Millie Prevert, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal ‘’Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet ’Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufte 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuilli2r. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte 

Pierre Vil:on. 

Vuillaume. 

Zuniro 


part au vote: 


Barrot, 

Bas. 
Beauquier, 
Bentaïeb. 
Ben Tounes, 
Bergeret. 


tère 
Guyomard, 
Huïin. 


Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert ’Emile-Louis) 
Poubs 

Mile Lamb'in. 

Lamine Debaghine. 

Laribi 

Laurelli. 

Lecourt 

Le Sciel'our. 


Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitscen (Henri), 
Gironde. 

Thibaul!. 

Thiriet,. 

Tinguy 

Truffaut, 

Valay. 

Verneyras. 

Villard 

Weber. 

Yvon. 


(de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


M'A. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Gay (Francisque). 
Lalle. 
Naegelen (Marcel). 


Sissoko (Fily-Dabo). 


part au voie : 


président de l'Ascem- 
Roclore, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. 
“Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 


annoncés 


ance avaien 


en st 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


+ 


Mme Routard, 

Boulavant. 

Beysson ide). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermo!acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 
hambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Sc 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis {A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Doven 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (J: 


ine 


cques), 


Dutard 

Mme Puvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayi 

Fe Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Français. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


Joinville (Général). 

[Alfred Mall2ret],. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Luciet 


Bouchcé-du-Rhône. 
Lamps, 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Cot2s-du-Nond. 
Lenormand 
Ææpervanche (de). 
L'ilullier (Waldeck) 
Lisette, 
Liante. 
Lozeray. 
Maillocheau, 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
aire. 
Maton 
André Mercier 
Mme Mely. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Vichant (Vi for), 


Seine-Inf 


{Oise}, 


Noël {Marceli, Av 


+ hr! \ 
Paul {Gab] 


Mme péri, 
Péron (Yves). 
petit (Albe 


uUN-Desgrèes. | | 
Ihue! | | 
Juglas. | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| \! khtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
| Duclos (Jean), Seine-} Morand 
| t et-Oise. | Mouton. 
| Dufour. | Mudry. 
| Durmet (Jean-Louis). Musmeaux 
| 492 Duprat {Gérard}. Mme Nautré. 
Marc D y (Gironde). Mme Nedelec 
Perdon (Hilaire). 
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Peyrat Savard. Gäillard. Montillot. 
Pi rrand. Mme Schell. Gället, Morice Se sont abstenus volontairement : 
’Jumadère. Signor. aret. Mouchet. À ussel. 
Pourtalet, Mine Sportisse. Gau Moussu. Alionneau. Jaquet. 
P'ronteau. Thamier | Gavini. Moustier (&e)}. Archidice, Jouve (Géraud). 
Prot Thorez (Maurice). Geolfre (de). Moynet. Arnal Lamarque-Cando. 
Mine Rabaté fhuillier Gervolino, Mutter (André). Aubame. Lamine-Guèye. 
Rairette (Charles). Giacobbi. Nisse. Auban. Lanie ‘Pierr2-Olivier). 
R Godin (André), Puy-de- Aubry. (Augustin), 
Mine Reyraud. cujas Gosset. dôme, Audeguil, Nord. 
R'zal ‘Albert), | Tourne Grimaud. Ohni. Badiou. Le Bail. 
Mine Roca Tourtaud. Guérin (Maurice), Orvoen Baurens Le Coutaller, 
Rochet Waïdeck). lricart. Rhône. Palcwskl. Pèche Leenhardt. 
R iblatt, Mme Vaillant-Coutu- Guilbert. Pantaloni, Hianchin! Mine Lempereur. 
R iute (Gabriel), _rier. Guillant (Andréi. Penoy. : Binot c Le Troquer (André). 
nd Vedrines. Guillou (Louis), Finis- | Petit dit Rorra. Levindrey. 
aut )ger}, Vergès. tère. Claudius Bouhey ‘Jean! Loustan. 
Pierre Villon, albout. yrénees, Cartier {Marcel) Mabrut. 
Miie Rurneau Zunino Hugues. Mme Peyroles. Drôme. Maurellet. 
Hulin Peytel Cerclier, Mazicr.. 
Ont yoté contre: Desgrèes. Pthirmlin. Charlot (Jeani. Mazuez. 
Pierre-Grouès. Chaze. Métayer. 
MM. Charpin, sacquinot. Pinay, Coffin. Jean Meunier, Indre- 
bi lin Ghes Pin au, Cordonrier, et-Loire. 
Ahnne. ain. eanmo . Pieven (Renéi. Dagain. Minjoz. 
Aïn ot (Octave). Cha lard. Joubert. Poimbæuf. Darnas. Moilet (Guy}. 
Anlré (Pierre), (Fernand), Rhône  Poinso-Chap&is. | Darou. 
Anxionnez Chevallier (Jacques), Juis. Mile Frevert. Philip 
Arugon (d'}. Aiger. haïuÜrnann. Prigent (Robert), Nord. À Deiterre. Poirot (Maurice). 
à er (Louis), (Alfred) Queuille, Mine Degrond. 
Auzarde . inare. (4 Quilici. Deixonne. ouvet 
Auioulat Chevallier (Pierre), Kuehn (Kené). Ramarony. Prigent (Tanguy), 
Aumeran (Général). Loiret. La brosse Ramonet. Diallo ’Yacine}. Finistère, 
Babet (Raphaël). Chrisliaens. (Henri). Kaulin-Laboureur {dei À Doutrellot. Rabier. 
Ba on. Clemenceau (Michel). (Emile) Draveny, 
Maine-et-Laire, Coste-Floret (Alfred), } Mlle Lamblin. Rencurel. Faraud. Ricou. 
Barbier. Haute-Garonne. Laniel (Joseph). Tony Révi!lon. Froment. Rincent. 
Burloux Jacques}. Coste-Floret (Pau!}, Laribi. Reynaud (Paul). Gazier. Rivet. 
Barrachin. . Hérault, Laurekii. oil! Ribeyre (Paul). Gernez. Schmitt (René), 
Ba:rot Coty (René), Laurens (Camille), Rigaf (Eugène), Seine Gorce. Manche. 
Ba: Coudray. Cantal. Rollin (Louis, Gouin (Félix}, Sege!le. 
Dastid. Courant, Lecacheux. Roques. Gozard. Senghor. 
Baudry d'Asson (de). |Couston. Lecourt. Roulon. Gue sdon. Silvandre. 
Bavlet Crouzier, Lécrivain-S2rvoz. F Rousseau. Guille. Sion. 
Ba trou. Cudenet. Mme | Saïd Mohammed Chelck. Guitton. Valentino. 
Beauquier, Daladier (Edouard). Sauder. Guyon (Jean - Ray Vée. 
Bézouin. David (Jean-Paul), Schafr. mond), Gironde, Very (Emmanuel). 
Ben Aly Chérit. Seine-et-Oise. Lejeune (Max) Somme. Schauffler, Henneguelle. Wagner. 
Benchennouf. Defos du Rau. L: Sciellour. Seherer. Uorrma Ould Babana. 
Béné ‘Maurice). Degoutte. Lescorat Schmidt (Robert}, 
Rentaieb Delachenal, Haute-Vienne. rt vote : 
Béranger (André). Letourneau. (Albert), Bas- N'ont pas pris part au 
Delcos. Schneiter. MM. Khider. 
Bessac. Denais (Joseph). Louve. Schuman (Robert}, Ben Tounes. Lamine Debaghine, 
Denis (André), Dor- Moselle. Boukadourm, Martine. 
Héto!aud. Lucas 
dogne, Macoutn. Schumann (Maurice), | Derdour. Mezerna. 
Bichet Deprenux (Edouard). Malbrant Nord. Garavel Saravane Lambert. 


Bidau't (Georges), 
illères, 


B'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 

Poulet (Paul). 

hour, 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Ienri). 

Jourgès-Maunoury. 

davier Bouvier, Ule- 
et-Vilaine. 

Bruvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Jrusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seineæt-Oise. 

Casteliani. 

( atoire. 

Catrice 

Ciyeux (Jean). 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Clamant. 

Charpentier, 


Deshors. 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (Mené-Emile}. 

Puforest. 

Dumas (Joseph). 
Dunraz {Joannès). 

Miie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusscaulx, 

Duveau, 

Elain.. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 


Maliez. 

Marceilin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haule- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 


Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Venaée, 

Michelet 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Mon:n. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montei (Pierre), 


Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac, 
Sourbet, 

Taillade. 


Teitgen (Henri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terreraire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugèns). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut, 
Valay. 
Vendruux. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte, 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasrmer. 
Mlle Weber, 
Wolff, 
Yvon, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Boug'ain. 
Chevigné (de), 


(Francisque). 
Lalle. 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fiy-Dabo) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. idouard Herrinét, 


président de 1l'Assem- 


biée nationale, et M. Roclore, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 503 
Majorité absolue... 292 


Pour l'adoption, 


Contre 


183 
520 


Mais, après vérification, cec nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


| oz | 

| | | EE 
| | | 
| | | ES 


ASSEMBLFE 
NATIONALE 
SCRUTIN (N° ner — SEANCE DU 17 JU 
Sur L 843) ourtatet. IN 1948 
jet sur le e à d'articl où ignor. G 
s loyers \Prestation e 23 | Mme Rabaté. Mme Sporti 
Nombre des votant s). Ramette. — rlisse. Moro-Giafferri d 
Majorité absol tantS. 500 Renard. Thorez (de). Mouchet. de). 
Contre Mme Loiret. Moyne. (de). 
L'Assemblée nationale 318 Nisse, André). 
nale n'a pas (À Noë 
Ont Roucaute Mme Vail Imi 
MM (Roger), me_ Vaillant-Coutu- 
Vedrir Ruillou (Louis alewskt. 
Airoldi. Mme Ginollin. Mile Rumea Pantaloni. 
Al 2. Sav U. uvomar Penov 
Giovori. Mme Vermee Petit” 
Mme Scheïl. Pierre Villon. Hugues. ‘Engène), dit 
Ast Soudou lutin-Des 
td’). Ont voté contre : esgrèes. énées. 
Ballanger Greffe MM. acquinot. Peyle! 
Grenier Abelin. Chevalie Jean-Moreau Pfiimi n 
Barel, Gresa Alger r (Fernand), . Pierre-Grouè 
rtolini. Mme Guéri ierre). Alger ineau 
Bastid Sein rin (Lucie) Antier Chevallie Jules-Julien A P'even (Re 
uoist (Ch Sei evallie me Ponso-C 
Billoux. Guyot (1 Aumeran (Génér Closterm u (Michel). Labrosse sé à Nord bert), 
Piscarlet, Babet ann. lacaze (Henri) Queuille 
issu]. Hamani Di oste-Floret Quil:c 
Blanchet Hamon iori. Bad'e. Haute ret (Alfred) Lamb Ramaronv 
: orimond) ouphouet-B e. frault. e Lamblin. au lin-Laboureur { 
Boysson (de Julian Couston, Laurer Rencurel. 
Brillo adeleine Braun Valriment. Baudry d’A Daladi Ribev (Paul). 
. ert (Lucien) Baylet, sson {de). Dav: (Pdouard). urt, re (Paul). 
Camps. du Rau. cine), (Fran- pol n {Louis) 
aute-Marne Mine Le J Béranger ahoulre. £jeune (Max) 
Casanova iène) eune (Ilé- ranger (André) Delhos (Yvo Le Scie ax), Somme, | Said 
. >erg n Sciell e, | Saïd Mohai 
hambetron Lisette. {Waldeck). p Dordogne. ) Liquard eau, Scherer. 
Charbonnel Z6TAY. Ridault Louvel. Haute-Vienne. 
Mailbeheau. Rillères (Georges). Lucas. Schmitt (Albert) 
-iterne. Mambha S Malbr: Schneiter. 
Cogniot Manceau. an, (Robert) 
ostes (AIf : arty (A Marcelli oscille 
Croiz André” Mlle Bosquier Douala. Marin (Louis). 
at. idré Mercier Boulet (Paul): Maroselli Sesmalsons (de 
Mme Darras me Mety , Oise. | hour 1. D is (René-Emile Martel (Loui Siefridt, J. 
Dassonville. Meunier (Pie Bourda — Sigret. 
honse), (Victor) Mauroury Mile Marne. ean), Haute- small. 
-Vie eine- Xavic À is Mauric 
nne. Michel, Injérieure. p: Seine. (José), Sourhet. 
Douteau. Midol. Bouvier laine. ipuy (Marceau) Mave IX. Taillaie 
D eylus-Sehmiât. Montagnier Bonxom. passe Const Gironde. enri), 
 (scques), Brusset ‘(Max Teitgen (Pierre), Il 
Mora, ruyneel. Elain. Meck. et Vilaine, 
Caillavet Fagon (Yves) Terrenoi 
umet (Jean-Leu Musmea Canit et. arine (Philip Mekki. Thee 
aux. apit ari €). Me léetten. 
Marc, Dupuy (Gisande). Marcel, Cartier (Gilbert) Mercier” (And 
(Etienne). Paul (Gabriel), Fini Catoire. (Louis), Tinaud (Jean-L 
Fieve m r. ayeux (Jean Fouvet Mitt ie riboulet, 
alicier. Péron (Yves) (Géné- Frédet, (Maurice). | Vendroux. 
Gauthier. Piérrand. Monjaret. Viaite 
4 Chassaing Gallet Vilan. 
ourâdère. Chastellain. saly-Gacparr (André), Vioïlelie (Mauri 
Garet. Wasmer. 
Morice. Wolff, Weber. 
Yvon. 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Allonneau. 
Archidice, 
Arnal 
Aubarne, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Badiou. 
Baurens. 
hBèche 
Bianchini. 
Binot, 
Borra, 
Bouhey (Jean). 
Capdeville, 


Cartier (Marcel), 


Drôme, 
Cerclier. 
Charlot (Jean), 
Chaze. 

Coffini. 
Cordonnier, 
Dagain. 
Darnas. 

PDarou. 

David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond. 
beixonne, 
Desson. 

Diallo (Yacine), 
Doutre:loL 
Draveny. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud, 
Froment, 
(azier. 
[rernez, 
Gorse. 

Gouin (Félix), 
(Gozard. 
Guesdon. 
Guille. 
Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadorum. 


Cadi (Abdelkader), 


Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye. 
Lapie 

Laurent (Augustin), 

Le Bail, 

Le Coutaller. 
Leenhardt, 

Mme Lempereur. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mollet {Guy). 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rab:er. 

Ramadler, 

Reeb. 

tegaudie, 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segeile. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 

Wagner, 


part au vote : 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna., 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 

Lalle. 

| Naegelen (Marcel). 
Sissoko (F1iy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 


la séance, 


(Pierre-Olivier). 


(André). 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 0 


été rectitiés conformément à la liste de set 


tin ci-dessus, 


502 
252 
182 


320 


Ti 

U- 


SCRUTIN (N° 844) 
Sur la prise en considération des amende- 
ments à l'article 23 du projet sur les loyers 
et relatifs aux concierges. 


Majorité 


Pour 


Contre 


572 
287 


261 
311 


L'Asscmb'ée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Pastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères, 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 
jruyneel. 

Burilot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

CayoL 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel. 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coudray . 

Couston, 

Crouzier, 


Cudenet, 

laladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deïbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers . 

Mile Dienesch . 

Dixmier. 

Douala. 

Dubois (René-Ernile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

l'élix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guyomard. 

Halbout, 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuci. 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Dor- 


(Maurice), 


Lambert (Emile-Louis;, 


boubs,. 
Mile Lamblin, 


Laniel (Joseph}. 

Laurelli. 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontaiis, 

Legendre. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Marlineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 


Pierre-Grouès. 


Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Queuille. 

Quilici. 

Famarony, 

Ramonet, 

Raulin-Labour. ue), 

Laurent. 

Reiïlle-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

kRibeyre (Paul) 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelkh, 

Sauder. 

Schaft. 

Schauffler. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, Bas 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), Sesmaisons (de). 
Vendée. Siefridt. 
Moisan, Sigrist. 
Mondon. Simonnet. 
Monin. Solinhac. 
Monjaret. Sourbet. 
(enri) 
Monteil (André) eligen , 
Gironde. 
Montel (Pierre). Temple. 
Montillot. Terpend. 
Moro-Giafferri (de). Theetten. 
Mouchet. Thibault, 
Moussu. Thiriet. 
Moustier (de). Tinaud (Jean-Louis). 
Moynet. Tinguy (de). 
Nisse. friboulet, 
Noël (André), Puy-de- | Trufaut, 
Dôme. 
Olmi. Vendroux, 
Orvoen. Verneyras. 
Pantaloni, Vialte. 
Penoy. Villard. 
Petit (Eugène), dit Viollelte (Maurice). 
Claudius. Vuillaume. 
Petit (Guy), Basses | Wasmer. 
Pyrénées. Mile Weber, 
Mme Peyrolles, Wolff. 
Peytel. Yvon. 
Ont voté contre : 
MM. Bifat. 
Abelin, Billoux. 
Airoldi. Binot. 
Aku. Biondi. 
Allonneau. Biscarlet, 
Amiot (Octave). Bissol. 
Apithy. Blanchet, 
Archidice. 
Mile Archimède. Bonte (llorimond). 
Arnal. Borra. 
Arthaud, -Rouhey (Jean), 


Astierde La Vigerie {d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet, 

Padiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 


| Mme Bastide {Denise}, 


Loire. 
Baurens, 
Bèche, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Bidault (Georges), 


Bourbon. 
Bourgès-Maunçeury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


e. 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
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Chambeiron. 

chambrun 

Charbonne 

(Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

citerne. 

Coffin 

Cordonmicr. 

coste-Floret @aui}, 
Hérault. 

Custes (Alfred}, Seine. 

pierre Cot. 

coty (René). 

coulibaly Ouczzin. 

Uristofol, 

Croizat. 

pagain. 

hamas. 

Darouw 

me Darras. 

PDassonville. 

David (Marcel}, 
La ndes 

Detferre. 

Mme Degrond, 

heixonne. 

bemusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Diallo (Yacine) . 

bominjon. 

Mme Douteau. 

boutrellet, 

boyen. 

braveny. 

breyfus-Schmidt. 

Duclos  (Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Dupraz (Jeannès}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Putard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

trenest, 

Gernez. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

corse 

Gosnat. 

(Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffler. 

cremer (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose, 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 

mond), Gironde. 

Huyot (Raymond), 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould PBabana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel. 


Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Général} 


{Alfred Maheret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valriment. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent 
Nord . 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
sommie, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiilier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante. 

Louslau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maitlocheau. 

Mamadou Konate. 

Mambo Sano. 

Marie (André). 

Maroselnh. 

Marty (André). 

Masson  (Aïbert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez, 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier {Pierre}, Cñte- 
d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Infériqure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moxhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 
Noguères. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


(Augustin), 


Aube. 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pfhimlin. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poim 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier . 

Ramadier. 

Ramette, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 


Rincent, 

Rivet. 

Mme 

Rochet (Waldeek). 
Rosenblatt. 
Roucante (Gabriel, 


Gard, 
(Roger), 


Roucanute 
Ardèche. 
Ruffe. 


MM. 
Aragon (d°). 
Ben Aty Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum . 
Cadi (Abdelkader*. 
Chevalier (Fernand, 
Alger. 
Chevallier (Louis}, 
Mmdre. 
Courant. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guillant (André). 
Khider. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


M. 


la séance. 


été de: 


Nombre 


Contre 


Un ci-dessus. 


bœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Les nombres annoncés 


des votants. ane 
Majorité absolue. 


Pour 


Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
- Schuman 
Moselle. 
Segelle, 
Senghor. 
Servin. 
Signor 
Silvandre. 
Sion. 
Smail. 
Mme Sportisse. 
Teitgen (Pierre), (Ile- 


Robert), 


el-Vilaine. 
Thamier, 
Thomas 
Thorez (Maurice}. 
Thuuilier. 
Fillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
| Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanue}}. 
Pierre Villon. 
Wagner, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Lespès. 

Livry-Level. 
Marcellin, 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 
Patewski. 

Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Scherer. 

Serre, 

Terrenoire. 

Thoral, 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


| Raseta. 
Rivoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Gay (Francisque). 

Lalle. 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Herriat, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidail 


en séance avaient 


583 
292 


275 


308 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


+0 


Contre 


MM. 
Airoldi, 
Aku, 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Demise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 


Biscarlet, 

BissoL 

Blanchet. 

BOc cagrry. 

Bonte 'Plorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin ‘Mareel). 

Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermelaece, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaty Ouezzin. 

Cristofo.. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonvi!le, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet ‘Jean-Loulis). 

Dnprat (Gérard). 

Merc Dupuy 'Girondei, 

Dutand. 

Mme Duvernais. 

Fajon {Etienne). 

Fehix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 


Garaudy 
Garcia. 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue.................. 297 


Pour l'adoption. 


SCRUTIN (N° 845) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l'article à 
du projet sur les layers (Détermination des 
augmentations par une loi postérieure.) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Gauthier, 
Genest. 


Gosnatl. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greff.or. 

Grenier {Fernand}. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Infsrieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon {Jeam, Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond}, 
Seine 
Hamani Diam. 
Hamon :Marceh. 
Mme Ilertzog-Eachin, 
Houphouet- 4 
Joinville :Génerah}, 
[Alfred Malleret]. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont 

Lambert ‘Lueien), 
Bourhes-du-Rhône, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæ 


ur. 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche tde) 
L'Huillier (Waældeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty 'André} 

Masson Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mereter, Olse. 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre. Côte- 
d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel, Aube, 

Patinaud. 

Paul Gabriel}, Fints- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (llilafre}. 
Mme Péri. 

Péron ‘Yves). 

Petit (Albert}, Selna. 


| 
| :: 
| 
| 
| 
| | 
| Besset, | 
Billat. 
Billoux. | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
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Peyrat, Savard. 4 Mile Diénesch, Laurens (Camille), Pflimln. Schmitt (René) 
l'ierrand. Mme Schell Dixmier. Cantal. Philip (André). Manche ë 
‘ourmadèré, Signor. Jouala. Nord. ina y. Schuman (Bo 
J'ourlalet, Mme Sportisse, Doutre:lot, Le Bail. Pineau. Moselle. 
J'rontcau. Thamier. Draveny. Lecacheux. P'even (René). Schumann (Mauricez, 
Prot. pure Dübois (René-Emile). | Lecourt. Poimbæuf. Nord. 
Ame Raba‘é, Thuilli Dufcrest. Le Coutaller. Mme Ponso-Chapuis. | Segelle. 
Rametle. Tillon Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz Poirot TMaurice) Senghor, 
}enard. Touchard. Pupraz (Joarinès Leenhardt. Poulain. Serre. 
Aime Reyraud, Toujas. Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier, Sesmaisons (de). 
(Albert), Loiret. Seine. cine), Seine. Pouyet. Stefridt, 
Mine Roca, lourtaud. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis. Mile Prevert. Sigrist. 
Hochet W aldeck), Tricart. Gironde. Legendre. Prigent (Robert) Silvandre. 
Roser 1b'at Mme Vaillant-Cou!u- Duques ne. Lejeune (Max), Somme, Nord. Simonnet, 
Poucaute (Roger), Vergès. Duveau, Lescorat. Queuille. ur Solinhac, 
Ardèc Mme Vermeersch. Elain. Lespès. Quilici Sourbet. 
ruffe. Pierre Villon, Errecart. Letourneau, Rabier, Taillade. 
Mile PRumeau. Zunino. Le Troquer {André). | Ramadier. 
Le. Levindrey. Ramarony. 
(Philippe) Liquard. (Pierre), [ee 
Ont voté contre : Raulin-Laboureur (de). ne, 
oustau. 
MAL. Capitant (Mené), Louvel. Laurent, Terpend. 
‘Abelin. Caron. Félix (Colonel) Lucas. Ree 4 Terrenoire. 
Ahnne: Cartier (Gilbert), Charles Lussy. Regaudie, 
Allonneat. Seine-ct-Oise. "ontuot-E abrut, Reille-Soult. 
Armiot (Octave), Cartier Marcel), Macouin. Rencurel.- 
André (Pierre). Drôme. Tony Révillon (Eugène). 
Antier Castellani. rie Mallez. ne horal. 
Aragon (d'}; Catrice. et (Maurice). Marc-Sangnier. Ricoir. Tinguy (de), 
Archidice Cayeux (Jean) roment. Marie (André), Rigal (Eugène) Triboulet, 
Arial. Cayol. Marin (Louis). Seine. Truffaut, 
ASseray. Cerclier. Maroselli. Rincent. Valay. 
Chaban-Delmas (Géné- | Martel (Louis). Rivet Valentino. 
Auban. ral}. Martineau. Rollin Loui ce. 
Aubry. Chamant. Ballet Masson (Jean), Haute- | Ro Louis). Vendroux. 
Audeguil, Charlot (Jean), Marne. Verneyras. 
Augarde. Charpentier, Maurellet, Rousseau Very (Emmanuel). 
Aujoulat. Charpin. Cau Maurice-Petsche, Said Moh: heic Viard. 
Aurneran (Général). |Chassaing, Gavin! Mauroux. 
Jabet (Raphaël). Chastellain, Mayer (Daniel), Seine. | Villard. 
Lacon Chautard. eoffre (d René Mayer, Cons- | Vio! elle (Maurice). 
Badiou. (Fernand) Mazel. agner. 
e-et-Loire (Jacques), Godin. Schmitt (Alberi), Bas | Woift. 
(Jacques), Chevallier (Louis), Gosset. Médecin. Rhin. Yvon. 
Rarrachin. pi Gouin (Félix). 
ievallier (Pierre Mekki. 
Loiret, Mendès-France, N'ont pas pris part au vote : 
Baudry d'Asson (de). | Christiaens. Guérin (Maurice), Menthon (de). MM. D 
Clemenceau (Michel). Rhône, Mercier (André-Fran- | Paul Bastid. Rhider.” 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 
Beauquier,. 
Bèche. 

Bégouin. 

héné (Maurice), 
Bentaicb, 
PBéranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Geor 
Billères. 
Binot. 

Biondl. 
Llocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous, 


3es). 


Bonnet, 

Borra. 

Bosquier, 
Bouhey { ean); 
Boulet (Paul}, 
hour. 


Bourdan (Pierre), 
Bouret (Ilenri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
PRouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron,. 
alllavet, 
devis, 


Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fleret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Parmas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Raï. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoufre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 


Dor- 


.Depreux (Edouard). 


Deshors. 
Desjardins. 
f“esson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Dialkb (Yacine); 


Guilt 

(André). 

Guille. 

Guil'ou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond)}, Gironde. 

“Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Jiutin-Desgrècs. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kauffmann. 


Krieger (Alfreû). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Emtle 
louis), Doubs 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli, 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mundon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Mertillot. 

Maorice. 

Mora-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muller (André). 

Noël ‘(André), Puy-de 
pôme. 

Noguères. 

Olmni. 

Orvoen. 

Palewski: 
Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mme lL'2yrolcs, 

PeyteL 


Basses- 


Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf, 

Ben Tounes, 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 


Lamine Debaghine 
Martine. 
Mezerna, 
Saravane Lambert, 


! 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


(Francisque). 


(Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrpf, 
blée nationale, et M, 
la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des 


de l'Asserm- 
toclore, qui présidait 


avaient 


59) 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


182 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus. 


Paris. Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltairs. 
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